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Introduction – Inégalités sociales de santé et 
inégalités de genre en matière de retraite et de 
vieillissement

Introduction – Health and Gender Inequalities in 
Retirement and Ageing

Camille Chaserant* et Ronan Mahieu**

L a troisième édition du Colloque international « Retraite et Vieillissement » coorganisé 
par la Direction des politiques sociales de la Caisse des dépôts et consignations, 

l’Institut des politiques publiques, et la Chaire « Économie sociale, protection et société » 
de l’Université Paris I Panthéon‑Sorbonne s’est déroulée les 19 et 20 octobre 2023. Les 
trois articles qui suivent sont issus de communications présentées lors de cet événe‑
ment. Elles partagent un intérêt commun pour les inégalités de santé et leur influence 
sur la fin de la carrière professionnelle et la retraite.

L’allongement de l’espérance de vie constitue, depuis le début des années 1990, un 
argument central dans les justifications des réformes des retraites en France. Les premières 
réformes, à l’instar de celle de 1993, répondaient avant tout à la nécessité d’assurer la 
viabilité financière du système face à l’arrivée massive à la retraite des générations du 
baby‑boom et à la dégradation du ratio cotisants / pensionnés qui en découle. À partir 
de la réforme de 2003, l’objectif s’est progressivement déplacé vers la répartition des 
gains d’espérance de vie à 60  ans entre un allongement de la durée d’activité et le 
maintien d’une durée de retraite soutenable, afin de garantir l’équilibre du système tout 
en préservant l’équité intergénérationnelle (Aubert & Rabaté, 2014). Depuis la réforme 
de 2014, les durées absolue et relative de retraite sont devenues des indicateurs de suivi 
actualisés annuellement par le Conseil d’orientation des retraites (COR) et examinés par 
le Comité de suivi des retraites (CSR) (Blanchet, 2023).

Selon les projections du COR fondées sur le scénario central d’espérance de vie des 
dernières projections démographiques de l’Insee, les résultats en termes d’équité inter‑
générationnelle sont contrastés : la durée de la retraite exprimée en proportion de la 
durée de vie totale, après un maximum de 30 % atteint pour les générations du début 
des années 1950, devrait baisser jusqu’à 27 % pour les générations nées à la fin des 
années 1960 en raison notamment de l’allongement des études et de la précarisation des 
carrières. La durée de la retraite devrait à nouveau augmenter à partir des générations 
nées dans les années 1970, l’âge moyen à la liquidation se stabilisant aux alentours de 
64,5 ans alors que les gains d’espérance de vie se poursuivraient, avec une espérance de 
vie respectivement de 93 et 90 ans pour les filles et les garçons nés en 2022 (Blanpain, 
2022). Si cette tendance se confirme, elle pourrait en première approche justifier de 
nouvelles réformes visant à augmenter l’âge de la retraite pour ces générations. Cela étant, 
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comme le souligne Blanchet (2023, p. 10), toute nouvelle réforme doit « donner bien 
plus d’attention aux inégalités de cette durée de retraite à l’intérieur des générations ». 
C’est précisément à cela que s’attachent les trois articles réunis dans ce dossier. Chacun 
examine, sous un angle spécifique, la manière dont les inégalités sociales, de santé 
et de genre, déterminent l’accès à la retraite, la durée de la retraite et les dynamiques 
redistributives du système de retraite.

Concilier un âge d’ouverture des droits à la retraite unique avec de fortes 
inégalités sociales de santé : l’impossible équation

La question des inégalités sociales face à la maladie ou à la mort et leur prise en compte 
explicite ou implicite par le système de retraites est tout sauf un sujet nouveau. Il y a 
plus d’un siècle, elle anime déjà les débats au moment du vote de la loi de 1910 créant 
un système de retraites ouvrières et paysannes géré par capitalisation (COR, 2022). Le 
législateur retient alors un âge d’ouverture des droits (AOD) à pension de 65 ans, jugé 
alors beaucoup trop élevé par rapport à la réalité de l’espérance de vie des publics auxquels 
le dispositif entend s’adresser : en 1900, la probabilité pour un individu âgé de 20 ans 
d’atteindre 65 ans n’excède pas 46 % pour les hommes – elle a même un peu régressé 
en un demi‑siècle (49 % en 1850) – et est à peine supérieure pour les femmes (54 %). 
Et encore ces chiffres sont‑ils relatifs à l’ensemble de la population : la probabilité de 
survie des catégories ouvrières est alors certainement bien plus faible.

Dans ces conditions, le nouveau dispositif apparaît moins comme créant un droit au 
repos que comme une garantie de revenu minimal pour la minorité atteignant un âge 
(65 ans) au‑delà duquel il semble à peu près inenvisageable de poursuivre une activité 
professionnelle. Le slogan de la Confédération Générale du Travail « Non à la retraite 
pour les morts ! » fédère efficacement ceux qui réclament un AOD plus en rapport avec 
les conditions d’existence, notamment des ouvriers. Du reste, l’AOD est abaissé à 60 ans 
dès 1912. Pour autant, les débats mettent en évidence la difficulté (l’impossibilité ?) de 
trouver un AOD qui fournisse une réponse adaptée à la grande variété des situations 
individuelles, amenant certains à plaider pour la mise en place en parallèle d’un véritable 
risque invalidité – à l’instar de ce qui avait été entrepris dès 1889 en Allemagne – mais 
qui ne verra le jour en France qu’avec la loi sur les assurances sociales de 1928 (et sera 
généralisé en 1945). Citons Édouard Vaillant, alors député SFIO : « L’ouvrier des villes 
est vieux souvent à 40 ou 45 ans. Toute fixation d’âge est d’ailleurs arbitraire. Suffisante 
pour l’un, elle est insuffisante pour l’autre. C’est à l’invalidité que doit commencer la 
retraite. […] Ainsi, en dehors des ressources budgétaires plus considérables à demander 
chaque année dans la loi de finances, une réforme urgente, nécessaire, c’est d’avoir une 
loi d’assurance contre l’invalidité. Ce n’est pas, je le répète, au moment où un homme 
atteint tel âge, fixé arbitrairement, quand même ce serait 50 ans, c’est au moment où ses 
forces diminuent, que doit commencer sa retraite. » (cité dans Candar & Dreux, 2011).

Bien sûr, le contexte démographique a considérablement changé en un peu plus d’un 
siècle. Déjà, lors de la création de la Sécurité sociale en 1945, la probabilité de survie à 
65 ans d’un individu ayant 20 ans s’élève à environ 65 % pour un homme et approche les 
80 % pour une femme (Vallin & Meslé, 2001). En 2022, elle est de 86 % : une augmen‑
tation de 40 points en un peu plus d’un siècle pour les hommes permise notamment par 
l’amélioration de l’hygiène, la vaccination et l’essor des antibiotiques qui ont fait chuter 
la mortalité prématurée (avant 65 ans) due aux maladies infectieuses. Mais si bénéficier 
de sa retraite est devenu la norme, les inégalités sociales d’espérance de vie – et donc 
indirectement de durée de la retraite – demeurent d’actualité. Et ce peut‑être d’autant 
plus que les gains d’espérance de vie à 65 ans, après plusieurs décennies d’augmentation 
spectaculaire, sont maintenant de plus en plus faibles. La probabilité pour une femme 
âgée de 65 ans d’être encore en vie à 80 ans a par exemple bondi de 31 points (passant 
de 48 % à 79 %) entre 1950 et 2000, mais n’a augmenté que de 4 points entre 2000 et 
2022, année où elle s’établit à 83 %.

À cette préoccupation quant aux inégalités sociales devant la durée passée à la retraite se 
greffe l’inquiétude quant à la capacité des salariés à se maintenir en emploi jusqu’à l’âge 
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de départ à la retraite à taux plein, lui‑même retardé par l’allongement des études et les 
réformes successives des retraites. À cet égard, les vingt dernières années marquent une 
rupture importante : jusqu’au début des années 2000, les politiques publiques subven‑
tionnent au contraire les départs précoces, et sur la base de critères souvent peu liés à 
l’état de santé des personnes concernées. C’est le cas notamment des dispositifs sectoriels 
de préretraite (très répandus dans la sidérurgie et l’automobile) ou des dispositifs plus 
généraux fondés sur l’idée que les départs précoces des seniors faciliteraient l’insertion 
des jeunes sur le marché du travail (comme à la fin des années 1990 avec l’Allocation 
de remplacement pour l’emploi – ARPE).

L’inquiétude actuelle des salariés quant à leur capacité à « tenir » jusqu’à l’âge de départ 
à taux plein est motivée par des raisons diverses : les stéréotypes négatifs sur les seniors 
(pas assez adaptables, trop chers…) encore bien ancrés dans les mentalités, mais aussi 
les problèmes de santé (qu’ils soient ou non liés aux emplois occupés tout au long de la 
carrière) incompatibles avec une poursuite de l’activité sans a minima une adaptation 
des conditions de travail des salariés concernés. Or la fréquence des problèmes de santé 
augmente avec l’âge et présente toujours un gradient social marqué : les plus modestes 
souffrent plus fréquemment de maladies chroniques – conduisant avec l’avancée en âge à 
des polypathologies – et de syndromes dépressifs (Bagein et al., 2022). Dans ce contexte 
l’étude des inégalités sociales de santé et de leur articulation avec les dispositifs de fin 
de carrière professionnelle et de retraite présente un intérêt renouvelé.

Inégalités sociales de santé et invalidité

L’article d’Anam Mohammad, Delphine Roy, Maxime Tô et Todor Tochev aborde 
cette question des inégalités de santé, non du point de vue classique de l’espérance de vie, 
mais par le prisme du risque d’invalidité – la corrélation entre invalidité et espérance de 
vie réduite étant par ailleurs établie (Bulcourt et al., 2022). L’étude mobilise à cet effet 
les échantillons interrégimes de cotisants (EIC) 2009 et 2017 de la Drees, enrichis par 
appariement avec le panel tous salariés (PTS) et l’échantillon démographique perma‑
nent (EDP). Ces données permettent un suivi longitudinal des carrières de l’ensemble 
des salariés (y compris ceux de la fonction publique) et donc de relier la survenue de 
l’invalidité avec le déroulement antérieur de leur carrière.

Les auteurs se concentrent sur l’occurrence de l’invalidité précoce, à savoir la probabilité 
pour des individus en vie à 35  ans de connaître un épisode d’invalidité avant l’âge 
de 60 ans. L’étude s’intéresse tout particulièrement au lien entre invalidité précoce et 
positionnement dans l’échelle des rémunérations avant 35  ans (appréhendée par les 
déciles de revenus du travail), tout en intégrant diverses variables de contrôle telles que 
le diplôme, la catégorie socioprofessionnelle et le secteur d’activité avant 35 ans, et deux 
indicateurs de fragilité évalués avant 35 ans : l’existence de périodes validées au titre du 
chômage d’une part, au titre d’arrêts maladie (ou maternité pour les femmes) d’autre part.

L’étude met en évidence un gradient marqué de la survenue précoce de l’invalidité selon 
la position dans l’échelle des rémunérations avant 35 ans. Pour les hommes comme 
pour les femmes, la probabilité d’entrer en invalidité avant 60 ans est presque 2,5 fois 
plus faible dans les deux déciles supérieurs que dans les déciles intermédiaires. Pour les 
seuls hommes, elle est jusqu’à 1,5 fois plus élevée dans les déciles inférieurs que dans 
les déciles intermédiaires. Le gradient persiste, bien qu’atténué, après prise en compte 
du diplôme, ainsi que de la catégorie socioprofessionnelle, du secteur d’activité et des 
indicateurs de fragilité observés avant 35 ans. En particulier les hommes ayant validé 
avant 35 ans des trimestres au titre de la maladie ont une probabilité 2,5 fois plus élevée 
que les autres de connaître une période d’invalidité avant 60  ans. Comme le notent 
les auteurs, ce résultat suggère que d’éventuelles caractéristiques inobservées de santé 
pourraient jouer simultanément sur la position dans la hiérarchie salariale à 35 ans et 
l’occurrence de l’invalidité précoce, de sorte que l’on ne peut conclure à un effet causal 
du niveau de revenus du travail individuel sur l’invalidité.

Les auteurs proposent en outre un éclairage supplémentaire en examinant comment ces 
résultats évoluent d’une génération à l’autre, et en fonction de la borne d’âge retenue 
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pour l’entrée en invalidité. Il en ressort notamment que le gradient d’occurrence de 
l’invalidité en fonction de la position dans la hiérarchie des rémunérations avant 35 ans 
est beaucoup plus marqué pour les entrées très précoces en invalidité. Alors que l’on 
n’observe pas de gradient significatif dans le bas de l’échelle des rémunérations si l’on 
se concentre sur les entrées en invalidité avant 60 ans, retenir un âge plus jeune d’entrée 
en invalidité fait apparaître un gradient social massif : pour les hommes la probabilité 
d’entrer en invalidité avant 40 ans est quatre fois plus élevée dans le premier que dans le 
cinquième décile, et pour les femmes elle est deux fois plus élevée. Par ailleurs, si l’on 
analyse les entrées en invalidité avant 40 ou 45 ans, pour les hommes comme pour les 
femmes, le surcroît de risque invalidité pour le premier décile par rapport au cinquième 
décile augmente significativement entre les générations 1950‑1958 et 1967‑1975.

Peut‑être ces évolutions sont‑elles à mettre en regard de celles de la pénibilité du travail. 
Depuis les années 1980, les indicateurs de pénibilité se dégradent, en particulier pour 
les moins bien rémunérés : la proportion de ceux qui portent des charges lourdes, restent 
longtemps dans une posture pénible, ou effectuent des mouvements douloureux au travail 
augmente entre 1984 et 2019 (Algava & Nass 2023). Les conditions de travail difficiles 
dans les métiers très féminisés de la santé, du médico‑social et des services à la personne 
augmentent les risques psycho‑sociaux, dont les effets sur la santé mentale et les risques 
d’accident du travail sont avérés (Boini et al., 2024). Barnay & Defebvre (2021) montrent 
d’ailleurs que le départ à la retraite améliore l’état de santé, l’impact étant d’autant plus 
marqué que les salariés ont été exposés à des risques physiques et/ou psycho‑sociaux 
dans leur carrière professionnelle.

L’accentuation du gradient d’entrée en invalidité précoce pour les générations les plus 
récentes pourrait annoncer une aggravation des inégalités sociales en termes d’espérance 
de vie. À cet égard il convient de noter que l’augmentation de l’entrée en invalidité spéci‑
fiquement aux âges élevés imputable aux réformes des retraites – telle que documentée 
par Solard (2016) sur un champ excluant la fonction publique et plus récemment par 
Joubert & Langevin (2025) chez les fonctionnaires territoriaux – ne peut pas en revanche 
être considérée comme annonciatrice d’une diminution de l’espérance de vie. Elle traduit 
plutôt un effet mécanique de report partiel vers l’invalidité de personnes à l’état de santé 
trop dégradé à 60 ans pour qu’elles poursuivent leur activité professionnelle, et qui ne 
peuvent plus bénéficier à 60 ans de leur pension de retraite du fait des réformes. Dans 
le même esprit, Caroli et al. (2023) mettent en évidence que le report de 60 à 62 ans de 
l’AOD en application de la réforme de 2010 a entraîné chez les premières générations 
concernées une augmentation entre 60 et 62 ans des absences pour maladie comme des 
consultations de spécialistes, et donc un impact haussier sur la dépense de santé.

Inégalités sociales d’espérance de vie et âge de la retraite

Le second article de ce dossier porte aussi sur la prise en compte des inégalités sociales 
de santé, mais cette fois‑ci dans le cadre du système de retraite, dans un contexte de 
réformes visant à rétablir l’équilibre financier via notamment un report de l’AOD. Dans 
cet article, Patrick Aubert retrace tout d’abord avec soin l’évolution depuis 1945 des 
critères sur lesquels ont été fondés les dispositifs dérogatoires permettant le départ « à 
taux plein » avant l’âge inconditionnel du « taux plein », qui est demeuré égal à 65 ans 
de 1945 jusqu’à la réforme de 2010, qui le porte en quelques années à 67 ans1. Cette 
démarche instructive met en évidence un jeu de balancier entre d’un côté les critères 
relatifs à la compatibilité de l’état de santé avec le maintien en emploi, et de l’autre, ceux 
relatifs à la durée de la carrière.

Le système mis en place en 1945 combine les deux approches. Le droit au départ au taux 
plein dès 60 ans est en effet ouvert aux « assurés qui justifient d’au moins trente années 
d’assurance et qui ont exercé pendant au moins vingt années une activité particulièrement 
pénible de nature à provoquer l’usure prématurée de l’organisme ou sont reconnus inaptes 

1.  L’usage des guillemets se justifie par le fait que l’emploi de cette expression ne s’est imposé que très progressivement, au gré des 
modifications apportées à la législation applicable au calcul des droits à pension.
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au travail par la caisse d’assurance vieillesse »2. Cette approche prévaut jusqu’aux années 
1970 où le bénéfice du taux plein dès 60 ans est étendu. En 1971, la condition de durée 
d’assurance est supprimée pour les départs pour inaptitude. En 1975, le bénéfice du taux 
plein dès 60 ans est étendu aux « travailleurs manuels salariés justifiant d’une longue 
durée d’assurance », fixée initialement à 43 années puis revue à la baisse3. En 1977, il 
est accordé aux femmes ayant eu une carrière complète (37,5 années).

Les dérogations fondées principalement sur le critère de durée d’assurance sont dès lors 
promises à un bel avenir. L’ordonnance de 1982 réduit la durée d’assurance permettant 
le départ au taux plein dès 60 ans à 37,5 années pour tous. La réforme de 2003 allonge 
de nouveau la durée d’assurance requise pour bénéficier du taux plein, mais introduit le 
dispositif des « carrières longues » permettant de liquider ses droits plus tôt, même avant 
60 ans, sur la base d’un double critère de durée minimale d’assurance et d’âge maximal 
d’entrée sur le marché du travail. L’utilisation de ces critères est motivée par un souci 
de réduction des inégalités sociales de durée de vie à la retraite, comme le souligne le 
rapport préalable à l’ordonnance de 1982.

Outre cette indispensable mise en perspective, l’apport majeur de l’article est d’étudier 
dans quelle mesure le présupposé sous‑jacent à ces évolutions réglementaires, à savoir 
que le recours à ces critères de durée d’assurance et d’âge d’entrée dans la vie active est 
pertinent pour réduire les inégalités sociales de durée de la retraite, est effectivement 
corroboré par les données statistiques. À cet effet, l’auteur recourt aux vagues successives 
des échantillons interrégimes de retraités de la Drees pour étudier le lien entre l’âge de 
début d’activité, l’âge d’atteinte du taux plein et l’espérance de vie pour les générations 
nées entre 1906 et 1950. L’auteur confirme ainsi empiriquement que les assurés ayant 
commencé à travailler tôt ont effectivement une espérance de vie plus faible. En revanche, 
aucun lien clair n’apparaît entre l’espérance de vie à 60 ans et l’âge d’atteinte du taux 
plein. En d’autres termes, les règles actuellement applicables au départ à la retraite à taux 
plein ne permettent pas réellement de contrebalancer les inégalités sociales d’espérance 
de vie. Ce résultat tient au fait que la durée d’assurance est un critère très imparfait pour 
tenir compte des disparités d’âge de début de carrière, dans la mesure notamment où toutes 
les carrières ne sont pas continues. Ainsi, parmi les femmes (chez lesquelles les carrières 
hachées sont plus fréquentes, notamment pour les peu diplômées dont l’espérance de 
vie est plus faible), celles qui peuvent partir en retraite plus tôt ont même en général une 
espérance de vie à 60 ans plus élevée que les autres.

Inégalités de genre et retraite

L’article de Frédérique Nortier‑Ribordy, le troisième de ce dossier, utilise une approche 
par le cycle de vie pour évaluer la redistributivité du système de retraite entre les hommes 
et les femmes. En 2022, le montant moyen de la pension de droit direct des femmes 
demeure inférieur de 38 % à celui des hommes, malgré une réduction de cet écart au fil 
des générations. L’article permet de dépasser ce constat brut en intégrant l’impact des 
disparités en termes salariaux, d’âge de départ et de longévité entre hommes et femmes 
pour évaluer le retour sur contributions, ou taux de récupération, c’est‑à‑dire le rapport 
entre la somme actualisée des cotisations versées au long de la carrière professionnelle 
et celle des pensions perçues durant la retraite.

Ces taux de récupération sont estimés sur neuf cas‑types de carrière au sein du secteur 
privé, qui diffèrent selon la catégorie socioprofessionnelle, le genre, la quotité de travail 
durant la carrière, d’éventuelles interruptions de carrière pour les femmes et, bien sûr, le 
salaire perçu. Tous sont supposés partir à la retraite à taux plein, soit au terme de la durée 
d’assurance nécessaire (43 ans pour les générations nées à partir de 1965), soit à l’âge 
d’annulation de la décote. La durée de leur retraite est obtenue comme leur espérance 
de vie à l’âge de liquidation. Les taux de récupération ainsi obtenus sont, à catégorie 

2.  Article 64 de l’ordonnance n°45/2454 du 19 octobre 1945 relative au régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles.
3.  Il est dans le même temps étendu aux mères de famille ouvrières ayant élevé au moins trois enfants, non pas pour des raisons d’état 
de santé ou de durée d’assurance, mais par une politique familiale nataliste.
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cadre/non‑cadre donnée, systématiquement plus élevés pour les cas‑types féminins que 
masculins : mais les écarts entre hommes et femmes sont beaucoup plus marqués pour 
les non‑cadres que les cadres, avec notamment des taux de récupération très élevés (de 
l’ordre de 250 %) pour les femmes au Smic.

Tout l’intérêt de la démarche adoptée est d’identifier ce qui dans ces écarts est imputable 
aux dispositifs explicites de solidarité (minimum contributif, majorations de durée pour 
enfants, majoration du montant de pension pour les personnes ayant élevé au moins 
trois enfants, assurance vieillesse des parents au foyer – AVPF), et ce qui relève d’autres 
facteurs. F. Nortier‑Ribordy montre en effet que le cœur du système de retraite, hors tout 
dispositif explicite de solidarité, organise une forte redistribution implicite des hommes 
vers les femmes via essentiellement deux canaux.

Les allégements de cotisations employeur sur les bas salaires constituent le premier 
canal : les femmes sont en effet sur‑représentées parmi les salariés rémunérés autour du 
Smic (Dares, 2023) et tant leurs salaires que leurs évolutions de carrière sont plus faibles 
que pour les hommes. Les femmes sont dès lors globalement moins contributrices au 
système de retraite que les hommes, ce qui majore leurs taux de récupération. Autrement 
dit, la redistributivité du système de retraite envers les femmes reflète en grande partie 
les inégalités de genre sur le marché du travail.

La durée de vie à la retraite plus élevée des femmes représente le second canal – même si 
son impact sur la redistribution est inférieur à celui des inégalités sur le marché du travail : 
si l’âge moyen de liquidation des femmes est aujourd’hui encore un peu inférieur à celui 
des hommes (COR, 2024) leur espérance de vie à 65 ans est supérieure de 3,7 années 
à celle des hommes en 2024. La prise en compte des dispositifs explicites de solidarité 
accentue naturellement la redistribution vers les femmes, puisqu’ils leur bénéficient très 
majoritairement – à l’exception notable des majorations de pensions pour les personnes 
ayant élevé au moins trois enfants. L’article met notamment en évidence des taux de 
récupération extrêmement élevés (plus de 800 %) pour les femmes ayant connu une 
interruption de carrière longue et bénéficié de l’AVPF.

Toutefois, l’article ne prend pas en compte l’impact des réversions, comparativement 
généreuses en France même si les règles varient beaucoup entre régimes, rendant le 
dispositif peu lisible pour les assurés. Or, en 2022, 88 % des bénéficiaires d’une pension 
de réversion sont des femmes (Drees, 2024) : cette part écrasante des femmes est liée 
à des facteurs démographiques (plus grande longévité, âge en moyenne plus élevé des 
hommes au sein des couples) mais doit aussi aux conditions de ressources applicables 
en matière de réversion dans certains régimes, dont le régime général : ces conditions 
de ressources écartent davantage les veufs (qui ont des revenus individuels en moyenne 
plus élevés, qu’il s’agisse de revenus d’activité ou de pensions de retraite) que les veuves. 
La prise en compte des dispositifs de réversion accroîtrait donc encore l’écart de taux de 
récupération entre hommes et femmes. On peut toutefois s’interroger sur l’ampleur de 
cet impact des réversions à l’avenir, du fait à la fois de la baisse du nombre de mariages 
(le bénéfice de la réversion y étant conditionné) et de la diminution progressive de l’écart 
moyen de montant de pension de droit direct entre hommes et femmes (Di Porto & 
Ghernaout, 2020).

Enfin, si la plus grande longévité des femmes leur confère indiscutablement un avantage 
quantitatif si on l’appréhende via le prisme du taux de récupération, on peut se demander 
si le bénéfice de cette espérance de vie plus élevée est aussi net en termes de bien‑être. 
La prévalence d’incapacités à partir de 65 ans est systématiquement plus élevée pour 
les femmes que pour les hommes (Deroyon, 2024) et le surcroît d’années de vie des 
femmes par rapport aux hommes est majoritairement vécu en mauvaise santé (Cambois, 
2019). Les femmes et les hommes développent en effet des pathologies différentes, plus 
létales pour les hommes mais plus invalidantes pour les femmes. Ces différences face 
au vieillissement proviennent principalement d’inégalités de genre professionnelles et 
non professionnelles : les femmes sont sur‑représentées dans les carrières peu qualifiées, 
faiblement ascendantes et interrompues, ce qui est significativement lié à des troubles 
mentaux et physiques plus fréquents (Cambois et al., 2017). L’articulation entre la vie 
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professionnelle et la vie familiale leur incombe en outre très majoritairement (Pailhé 
et al., 2022) ainsi que le rôle d’aidant d’une personne proche en perte d’autonomie, 
avec des conséquences négatives sur leur propre santé (Toulemon, 2024). L’avantage 
comparatif conféré par une espérance de vie plus élevée s’apprécie aussi à l’aune des 
inégalités sociales de santé…�
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Le recours aux pensions d’invalidité selon les revenus 
du travail en début de carrière
 How Does the Probability of Benefiting From a Disability 
Pension Vary With Early Career Earned Income?

Anam Mohammad*, Delphine Roy**, Maxime Tô*** 
et Todor Tochev**

Résumé – Cet article analyse le lien entre revenus du travail en début de carrière et risque 
de devenir bénéficiaire d’une pension d’invalidité à différents âges, à partir des échantillons 
interrégimes des cotisants (EIC, 2009‑2017). Pour les hommes, nous mettons en évidence un 
gradient marqué : le risque d’invalidité est 1,5 fois plus élevé pour les premiers déciles par rapport 
à la médiane, et 2,5 fois plus faible pour le dernier décile. Ce gradient, moins prononcé chez les 
femmes, persiste après contrôle des caractéristiques socioprofessionnelles et de santé en début 
de carrière, même s’il est alors atténué. Les inégalités face à l’invalidité sont particulièrement 
fortes aux âges où elle est encore relativement rare (entre 40 et 50 ans) et se sont accentuées 
au fil des générations récentes, pour les hommes. La probabilité de bénéficier d’une pension 
d’invalidité de façon précoce semble donc être un indicateur pertinent d’inégalités de santé.

Abstract – In this article, we analyse the links between earned income in the early years of an 
individual’s career, and the risk that they will become beneficiaries of a disability pension at 
different points in later life, using the inter-pension schemes sample (EIC, 2009-2017). For 
men, we identify a clear gradient: the risk of benefiting from a disability pension is 1.5 times 
greater than the median for the lowest income deciles, and 2.5 times lower for the top decile. 
This gradient, which is less pronounced for women, remains present even when controlling for 
socio-professional status and health parameters in the early career, although it is attenuated. 
Inequality with regard to disability is particularly high at the ages when disability remains 
relatively rare (between the ages of 40 and 50), and has become more pronounced among more 
recent generations of men. The probability that an individual will receive a disability pension at 
an early age thus appears to be a relevant indicator of health inequality.
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L es liens entre inégalités de santé et iné‑
galités de revenus font l’objet de débats 

importants dans la littérature économique et 
épidémiologique. Si la corrélation entre un 
état de santé dégradé et de faibles revenus est 
largement documentée, la nature et le sens de 
la causalité restent discutés (Deaton, 2002  ; 
Pickett & Wilkinson, 2015  ; Barnay & Jusot, 
2018). Un mauvais état de santé peut en effet 
entraver l’insertion professionnelle et la pro‑
gression des revenus, particulièrement dans le 
cas du handicap où cette relation apparaît mar‑
quée (Banks et al., 2024 ; Minkler et al., 2006 ; 
Enroth  & Fors, 2021  ; Chatzitheochari et  al., 
2022). Inversement, de faibles revenus peuvent 
constituer un frein à l’accès aux soins et, plus 
généralement, à l’adoption de comportements 
favorables à la santé.

Des recherches récentes ont mis en évidence 
la complexité des mécanismes causaux. Une 
partie de ces inégalités trouve son origine dès  
l’enfance (Case et al., 2002 ; Apouey & Geoffard, 
2015, 2016), voire à la naissance (Panico et al., 
2015 ; Panico & Tô, 2023) : la survenue précoce 
d’un handicap peut compromettre la poursuite 
d’études et l’accès à l’emploi. D’autre part, 
les individus aux revenus les plus faibles 
développent des maladies chroniques plus 
précocement, et les personnes atteintes de mala‑
dies chroniques connaissent plus souvent des 
trajectoires de revenus descendantes (Danesh 
et  al., 2024). Ces recherches ont également 
montré que l’impact des accidents sur la suite de 
la carrière était plus important pour les femmes 
que pour les hommes (Duguet & Le Clainche, 
2014). Ces inégalités de santé se retrouvent dans 
les gradients d’espérance de vie selon le revenu, 
amplement documentés depuis les travaux de 
Chetty et al. (2016) aux États‑Unis. En France, 
si ce gradient existe également (Blanpain, 2018 ; 
Mélard et al., 2024), il apparaît moins prononcé.

L’étude des pensions d’invalidité offre une 
perspective particulièrement intéressante pour 
analyser ces inégalités de santé. En effet, 
l’attribution d’une pension d’invalidité, condi‑
tionnée à une incapacité de travail d’origine 
non professionnelle, constitue un marqueur 
objectif de l’état de santé. Cette mesure est 
d’autant plus pertinente que les personnes en 
situation d’invalidité connaissent une espérance 
de vie significativement réduite (Aubert, 2024), 
soulignant ainsi le caractère défavorable de cette 
situation sur le plan sanitaire. Notre article 
s’appuie sur les données de l’échantillon inter‑
régimes des cotisants (EIC) empilées de 2009 
à 2017 pour examiner le lien entre le niveau de 
revenus individuels du travail entre 30 et 35 ans 

et la probabilité de devenir bénéficiaire d’une 
pension d’invalidité à un âge ultérieur. Nous 
explorons en particulier quatre questions.

Premièrement, nous analysons le pouvoir 
prédictif du revenu du travail entre 30 et 35 ans 
sur la probabilité de bénéficier ultérieure‑
ment d’une pension d’invalidité, et décrivons 
comment cette probabilité varie avec le revenu. 
Deuxièmement, nous examinons dans quelle 
mesure ce lien entre revenus et probabilité 
d’invalidité, que nous appellerons dans la suite 
« gradient », est le reflet d’autres caractéristiques 
individuelles corrélées aux revenus, telles que le 
niveau de diplôme, la catégorie socioprofession‑
nelle ou le secteur d’activité1. Troisièmement, 
nous étudions la dynamique d’évolution de 
ce gradient au cours de la vie active, afin de 
mieux comprendre à quels moments se creusent 
les inégalités face à l’invalidité. Enfin, nous 
analysons l’évolution de ce gradient au fil des 
générations récentes, apportant un éclairage 
sur la dynamique temporelle des inégalités  
de santé telles qu’elles se reflètent dans l’inca‑
pacité de travail reconnue par les pensions 
d’invalidité.

Nos résultats révèlent l’existence d’un gradient 
marqué, particulièrement prononcé chez les 
hommes, pour lesquels le risque de connaître 
l’invalidité est jusqu’à 1,5 fois plus élevé pour 
les premiers déciles de revenus par rapport à la 
médiane2. Ce gradient persiste, quoique atténué, 
après la prise en compte des caractéristiques 
socioprofessionnelles. De manière frappante, les 
inégalités apparaissent particulièrement fortes 
aux âges relativement jeunes (40 à 45 ans) et 
tendent à s’atténuer aux âges plus élevés. Pour 
les hommes, elles tendent à s’accroître au fil 
des générations, notamment dans le bas de la 
distribution des revenus.

La suite de cet article est organisée de la 
manière suivante. Les sections 1 et 2 détaillent 
le contexte institutionnel et les données utilisées. 
La section 3 présente les méthodes empiriques 
utilisées et la section  4 les résultats, avant la 
conclusion.

1.  De manière analogue à la littérature en santé publique et épidémiolo‑
gie (voir, par exemple Marmot et al., 1991), nous appelons « gradient » la 
relation épidémiologique entre revenus du travail et probabilité de connaître 
l’invalidité, c’est‑à‑dire le fait que le risque d’invalidité diffère selon le niveau 
de revenu.
2.  Dans la suite de l’article, par simplification, on utilisera parfois « inva‑
lidité  » pour signifier «  bénéfice d’une pension d’invalidité  ». Lorsqu’on 
voudra parler de l’état d’invalidité pris indépendamment de la perception 
d’une pension, c’est‑à‑dire au sens d’une «  altération des fonctions qui 
entraîne une restriction d’activité », on parlera plutôt de handicap, afin de 
ne pas créer de confusion avec l’invalidité au sens institutionnel de « béné‑
fice d’une pension d’invalidité ».
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1. Contexte institutionnel
Cet article contribue à décrire la population 
des bénéficiaires des pensions d’invalidité. 
Différentes études ont permis d’établir l’impor‑
tance de ce dispositif dans les fins de carrières des 
travailleurs (Barnay, 2008) et l’augmentation de 
la prévalence de l’invalidité avec l’élévation des 
bornes d’âge du système des retraites (Aubert 
et al., 2016 ; Rabaté & Rochut, 2020). Plusieurs 
publications de la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse ‑ CNAV (Di Porto, 2011 ; Couhin & 
Floderer, 2023) ont par ailleurs décrit le profil 
des retraités pour inaptitude. Le dispositif de 
la retraite au titre de l’inaptitude permet aux 
assurés du secteur privé reconnus inaptes au 
travail d’obtenir une retraite au taux plein dès 
l’âge légal, et cela, quelle que soit la durée 
d’assurance validée. La retraite pour inaptitude 
doit donc être distinguée de l’invalidité, même 
si la majorité (55 %) des retraités pour inaptitude 
sont des personnes ayant bénéficié de pensions 
d’invalidité et qui, à l’âge d’ouverture des droits 
à la retraite, bénéficient de la retraite pour inap‑
titude3. La retraite pour inaptitude ne concerne 
que les salariés du secteur privé, et notre étude 
couvre ainsi un champ plus large. Les fonc‑
tionnaires reconnus invalides perçoivent une 
pension de retraite servie par anticipation au 
titre de l’invalidité.

Mis à part ces études sur le régime général, il 
existe en France peu d’analyses reliant le béné‑
fice d’une pension d’invalidité aux carrières 
des travailleurs4. Ce déficit est en partie lié à 
la difficulté d’accès aux données individuelles 
permettant une telle analyse, comme les données 
de l’EIC ou celles de l’échantillon interrégimes 
de retraités (EIR). Ce manque apparaît comme 
particulièrement dommageable étant donné 
l’importance quantitative des pensions d’inva‑
lidité dans notre système de protection sociale : 
elles concernent près de 827  000  personnes 
en 2021, pour une dépense annuelle de plus 
de 8,2  milliards d’euros (Marc et  al., 2022). 
Pour une génération donnée, plus de 7 % des 
travailleurs passent par l’invalidité (Marino & 
Cheloudko, 2024), et cette part de la population 
est susceptible de s’accroître avec les réformes 
récentes du système des retraites (Aubert 
et al., 2016).

1.1. L’invalidité, un risque couvert par 
une multitude de caisses, entre retraites et 
maladie

Les pensions d’invalidité sont des prestations de 
sécurité sociale versées aux assurés dont la capa‑
cité de travail est réduite de façon substantielle 

et permanente, à la suite d’un accident ou d’une 
maladie d’origine non professionnelle. Les 
pathologies entraînant l’invalidité sont diverses. 
On y trouve les troubles de la santé mentale, 
les maladies du système ostéo‑articulaire, les 
tumeurs malignes, les AVC, les accidents, etc. 
Les bénéficiaires d’une pension d’invalidité 
cumulent souvent plusieurs pathologies (Cour 
des comptes, 2019).

Une fois l’invalidité reconnue, celle‑ci donne 
droit à une pension qui compense en partie la 
réduction ou la perte du revenu professionnel. 
En France, l’assurance invalidité a d’abord été 
créée pour les agents publics sous la forme 
de pensions de retraite anticipée, puis au sein 
de l’assurance maladie pour les salariés du 
secteur privé. Aujourd’hui, ces pensions sont 
versées par la Caisse nationale de l’assurance 
maladie  (CNAM) pour les salariés du régime 
général ou par les caisses de retraites pour 
les fonctionnaires et les salariés affiliés à des 
régimes spéciaux.

D’après l’enquête annuelle auprès des caisses de 
retraite (EACR), 843 000 personnes perçoivent 
une pension d’invalidité de droit direct fin 2022. 
12,5 % d’entre eux sont de nouveaux bénéfi‑
ciaires en 2022. La grande majorité des invalides 
(85,5 %) sont affiliés au régime général. Ils sont 
9,5 % à percevoir une pension d’un régime de 
la fonction publique (fonction publique de 
l’État (FPE) civils ou militaires, Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales 
(CNRACL)). La répartition femmes‑hommes 
des invalides est plutôt similaire à la structure 
par sexe dans chaque régime : la part des femmes 
parmi les invalides des régimes de la fonction 
publique (hors militaires) est plus élevée que 
celle des femmes parmi les invalides des régimes 
du secteur privé (63 % de femmes au sein de 
la FPEC et 69 % à la CNRACL, contre 56 % 
à la CNAM et 58 % à la caisse nationale des 
industries électriques et gazières (CNIEG)) 
(Marino & Cheloudko, 2024).

3.  Les autres départs à la retraite pour inaptitude concernent les bénéfi‑
ciaires de l’allocation pour adulte handicapé (AAH), qui peuvent également 
demander une pension pour inaptitude à l’âge d’ouverture des droits, et 
d’autres personnes qui font la demande uniquement au moment de partir 
en retraite. Dans notre travail, nous n’observons pas l’AAH. Le bénéfice 
de l’invalidité et de l’AAH sont indépendants au sens où les individus 
peuvent percevoir l’un, l’autre, ou les deux. Les deux dispositifs répondent 
néanmoins à des exigences différentes en termes d’éligibilité  : l’AAH est 
un minimum social, elle ne dépend que de conditions de revenu et de la 
reconnaissance d’un handicap entraînant une « restriction substantielle et 
durable d’accès à l’emploi », tandis que le bénéfice d’une pension d’invali‑
dité est lié à des conditions contributives.
4.  Dans le contexte des États‑Unis, Meyer & Mok (2019) étudient dans 
quelle mesure le statut d’invalide est lié à d’autres dimensions du bien‑être 
telles que le revenu, la consommation et l’usage des périodes de loisir.
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La couverture du risque invalidité par une 
multitude de régimes de retraite et la CNAM 
conduit à des situations diverses en termes de 
prise en charge. Comme indiqué précédemment, 
une différence notable est que dans le public, 
les fonctionnaires perçoivent une pension de 
retraite anticipée au titre de l’invalidité, tandis 
que dans le secteur privé, l’invalidité est un 
dispositif propre et les individus basculent à la 
retraite au titre de l’inaptitude au moment de 
l’âge d’ouverture des droits5.

Au régime général et dans les régimes alignés, 
la décision de mise en invalidité dépend de 
conditions d’éligibilité relatives à l’âge et à 
des conditions médicales et administratives. 
L’individu doit avoir un âge inférieur à son âge 
légal d’ouverture des droits à la retraite, il doit 
avoir perdu les deux tiers de sa capacité de travail 
et doit respecter des durées d’affiliation et de 
cotisation à sa caisse de retraite d’affiliation. Par 
exemple, au régime général, l’invalide doit être 
affilié au régime général depuis au moins douze 
mois et avoir cotisé pour un salaire au moins 
égal à 2 030 fois le Smic horaire au cours des 
douze derniers mois ou avoir travaillé au moins 
600 heures au cours des douze derniers mois.

Dans les régimes de la fonction publique (hors 
militaires), la décision de mise en invalidité 
dépend de conditions médicales, d’âge et de 
statut. Pour bénéficier d’une mise à la retraite 
pour invalidité, l’individu doit : être fonction‑
naire titulaire  ; avoir un âge inférieur à l’âge 
limite pour continuer à exercer ses fonctions ; se 
trouver dans l’incapacité permanente de conti‑
nuer à exercer ses fonctions ; et ne pas pouvoir 
être reclassé dans un emploi compatible avec 
son état de santé. Dans les cas où l’incapacité 
n’empêche pas la reprise des fonctions, il 
existe l’allocation temporaire d’invalidité, qui 
est accordée pour cinq ans et peut être recon‑
duite. Le médecin‑conseil du régime apprécie 
les infirmités et la non‑imputabilité au service, 
puis calcule le taux d’invalidité dont dépend le 
montant de la pension d’invalidité.

1.2. Principales caractéristiques des 
bénéficiaires de pensions d’invalidité en 
2022

Une fois la décision de mise en invalidité prise 
par le médecin‑conseil du régime, les invalides 
du secteur privé sont classés dans trois catégo‑
ries selon leur degré d’invalidité. Le montant de 
la pension dépend de la catégorie. Le classement 
n’est toutefois pas définitif et peut changer en 
fonction de l’évolution de l’état de santé de la 
personne.

– Catégorie 1 : invalides capables d’exercer une 
activité rémunérée. Le montant de la pension 
est égal à 30 % du salaire annuel moyen des dix 
meilleures années de la carrière.
– Catégorie 2 : invalides absolument incapables 
d’exercer une activité rémunérée. Le montant 
de la pension est égal à 50 % du salaire annuel 
moyen des dix meilleures années de la carrière.
– Catégorie 3 : invalides absolument incapables 
d’exercer une activité rémunérée et qui sont 
dans l’obligation d’avoir recours à l’assistance 
d’une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie courante. Le montant de la 
pension est également fixé à 50  % du salaire 
annuel moyen des dix meilleures années de 
la carrière, auquel s’ajoute la majoration pour 
tierce personne (MTP).

La majorité des invalides du secteur privé béné‑
ficient d’une pension de catégorie 2 (73 %) et 
25 % d’une pension de catégorie 1. Ces derniers 
peuvent donc continuer à exercer une activité 
professionnelle sous certaines conditions. Les 
2 % restants perçoivent une pension de caté‑
gorie 3 et ont donc droit à la majoration pour 
tierce personne (MTP).

Ces proportions varient selon les régimes : les 
invalides sont légèrement moins nombreux à 
être en catégorie 2 à la MSA non‑salariés (59 %) 
et à la CNIEG (69 %) comparé au régime général 
(71 %). Ces caisses ont, en revanche, un taux 
d’invalides de catégorie 1 plus élevé (39 % à la 
MSA non‑salariés ou 30 % à la CNIEG, contre 
27 % à la CNAM). Le taux d’invalides de caté‑
gorie 3, quant à lui, varie peu selon les régimes : 
de 1 % à 2 % (Marino & Cheloudko, 2024).

Les invalides de la fonction publique, quant à 
eux, ne sont pas classés selon ces trois catégories 
d’invalidité mais ont un taux d’invalidité calculé 
par le médecin conseil du régime.

1.3. Des montants de pension dispersés, 
qui dépendent avant tout de la catégorie 
d’invalidité
Les pensions d’invalidité ont des montants plan‑
cher et plafond par catégorie d’invalidité révisés 
chaque année par décret. Ils sont revalorisés au 
1er avril de chaque année, selon l’inflation. Au 
1er janvier 2024, le montant mensuel minimum 
de la pension est de 328,07 euros et les montants 
maximum sont de 1 159,20 euros pour les béné
ficiaires d’une pension de catégorie  1, et de 
1 932 euros pour les catégories 2 et 3.

5.  La récente réforme des retraites adoptée en 2023 distingue l’âge légal 
de départ à la retraite au titre de l’inaptitude (62 ans) de l’âge légal pour le 
reste de la population (64 ans). Avant cette réforme, les deux âges étaient 
les mêmes.
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Le montant annuel de la pension est égal à 50 % 
du salaire annuel moyen des dix meilleures 
années de la carrière, auquel s’ajoute éventuelle‑
ment la majoration pour tierce personne (MTP). 
La MTP est une aide versée à certains invalides 
de la catégorie 3 afin de financer le recours à une 
tierce personne pour accomplir les actes de leur 
vie quotidienne. Au 1er avril 2024, son montant 
s’élève à 1 226,60 euros par mois.

La pension d’invalidité est transformée auto‑
matiquement en pension de retraite pour 
inaptitude à l’âge légal d’ouverture des droits 
à la retraite (AOD), pour les personnes n’exer‑
çant plus d’emploi. S’ils exercent une activité 
professionnelle, les invalides peuvent continuer 
à bénéficier de la pension au maximum jusqu’à 
l’âge de l’annulation de la décote. La retraite 
pour inaptitude au titre de l’invalidité permet 
d’obtenir une pension de retraite pour inaptitude 
calculée au taux plein dès l’AOD, même si la 
durée d’assurance n’est pas satisfaite.

Pour les anciens fonctionnaires, la formule de 
calcul est similaire à la formule de calcul de la 
retraite : 75 % du traitement observé au cours 
des six derniers mois d’activité que multiplie 
le coefficient de proratisation. Ce coefficient 
de proratisation est égal au ratio entre la durée 
cotisée dans le régime et la durée cible pour le 
taux plein. Il n’existe pas de montant minimum 
ou maximum pour les pensions d’invalidité 
versées par les régimes de la fonction publique. 
En revanche, lorsque le taux d’invalidité est 
supérieur ou égal à 60 %, il existe un montant 
minimum de pension qui correspond à 50 % du 
traitement utilisé pour le calcul de la pension. La 
pension d’invalidité étant identique à la pension 
de retraite dans le secteur public, il n’existe pas 
de transition au moment du passage de l’âge 
d’ouverture des droits.

Le montant moyen de pension d’invalidité 
(majoration pour tierce personne incluse) 
observé dans les données de l’EACR 2022 est 
de 840 euros par mois, tous régimes confondus, 
pour un montant médian de 680 euros. Dans les 
régimes du secteur privé, de manière attendue, 
plus le degré d’invalidité est élevé, plus le 
montant de pension l’est aussi. En 2022, au 
régime général, les pensionnés de la catégorie 1 
bénéficient d’un montant de pension mensuel 
moyen de 610 euros  ; ceux de la catégorie 2, 
de 910  euros  ; et ceux de la catégorie  3, de 
2 020 euros. À catégorie d’invalidité donnée, 
les montants moyens des pensions versées par 
le régime général et la MSA salariés sont assez 
proches. En revanche, les montants alloués par 
la CNIEG sont significativement plus élevés, 

et ceux de la MSA non‑salariés nettement 
inférieurs. Cela s’explique surtout par des rému‑
nérations plus élevées à la CNIEG qu’à la MSA 
avant le passage à l’invalidité –  les pensions 
étant calculées sur la base des anciens salaires 
perçus – mais également par des différences de 
calcul entre les régimes de la CNIEG et de la 
MSA (Marino & Cheloudko, 2024).

2. Données

2.1. L’échantillon interrégimes des 
cotisants

Les données utilisées correspondent à l’empile‑
ment des individus de l’ensemble des vagues des 
échantillons interrégimes des cotisants (EIC) de 
2009 à 2017. L’EIC 2017 couvre les générations 
1946 à 1994. L’utilisation des vagues précé‑
dentes de l’EIC permet d’observer l’ensemble 
des individus encore vivants en 2009, même s’ils 
sont décédés avant la vague de 2017.

Dans sa version la plus récente, cette base de 
données, collectée et diffusée par la DREES6, 
comprend les individus nés certains jours de 
certaines années et qui sont ou ont été affiliés à 
au moins un des principaux régimes de retraite 
français au cours de leur carrière. La date de 
naissance est donc le principal critère d’inclu‑
sion dans l’échantillon. Les jours de naissance 
utilisés varient selon l’année de naissance, 
faisant varier la part des générations incluses : 
elle est de 4,4  % pour une génération paire 
sur deux à partir de 1946 et de 2,2 % pour les 
autres générations paires à partir de 1952. Dans 
la mesure où les jours de naissance peuvent être 
considérés comme aléatoires, cet échantillon est 
donc représentatif des cotisants aux principaux 
régimes de retraites.

Pour chaque individu, les régimes de retraite 
versent à la base de données des informations 
concernant l’historique des périodes et revenus 
validés au titre de la retraite. Il est ainsi possible 
d’observer les emplois et les revenus du travail 
successifs des individus, ainsi que les trimestres 
validés au titre de l’emploi, du chômage, de la 
maladie ou de l’invalidité.

Ces informations permettent donc d’observer 
le moment où les individus deviennent béné‑
ficiaires d’une pension d’invalidité, mais aussi 
de décrire les trajectoires individuelles. Les 
périodes de maladie correspondent à des arrêts 
maladie de plus de six semaines et permettent de 
repérer certaines fragilités antérieures à l’entrée 

6.  Voir https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sources-outils-et-enquetes/03-
lechantillon-interregimes-de-cotisants-eic

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sources-outils-et-enquetes/03-lechantillon-interregimes-de-cotisants-eic
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sources-outils-et-enquetes/03-lechantillon-interregimes-de-cotisants-eic
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en invalidité, ayant donné lieu à ce type d’arrêts. 
Il convient néanmoins d’indiquer que ces 
périodes mesurent également les arrêts maternité 
qui sont administrativement enregistrés comme 
des périodes de « maladie ». L’interprétation de 
l’impact de ces variables est donc différente pour 
les hommes et les femmes.

L’EIC est, de plus, apparié avec deux bases 
de données permettant d’enrichir l’analyse  : 
le panel tous salariés  (PTS) et l’échantillon 
démographique permanent (EDP). Ces données 
permettent l’observation de caractéristiques 
additionnelles des individus  : le PTS permet 
d’une part d’affiner les niveaux de salaires 
observés7 et d’autre part de disposer de la 
catégorie socioprofessionnelle et du secteur 
d’activité. L’EDP permet, de surcroît, d’ob‑
server le niveau de diplôme des individus. La 
mesure du niveau de diplôme n’est cependant 
qu’imparfaite pour deux raisons. Le critère 
d’échantillonnage de l’EDP repose tout d’abord 
sur des jours de naissance, tout comme l’EIC, 
mais ces jours diffèrent et l’appariement est donc 
incomplet8. En outre, le diplôme est observé 
dans l’EDP à partir des recensements exhaus‑
tifs et des enquêtes annuelles de recensement. 
Cette variable n’est donc pas observée pour les 
individus jamais recensés9. En conséquence, la 
part d’individus pour lesquels le diplôme est 
manquant est proche de 40 %. Afin de ne pas 
altérer la taille de l’échantillon tout en gardant 
la possibilité d’utiliser ces variables, nous avons 
choisi de conserver dans notre échantillon d’ana‑
lyse l’ensemble des observations, en incluant 
dans l’analyse une modalité correspondant aux 
valeurs manquantes des variables explicatives.

2.2. Construction de l’échantillon 
d’analyse et des variables d’intérêt

Notre analyse porte sur la probabilité d’entrer 
en invalidité entre 35 et 60  ans, mesurée par 
la première occurrence dans les données d’un 
trimestre validé au titre de l’invalidité, et sur la 
corrélation de cette probabilité avec le décile de 
revenus du travail observé avant 35 ans.

Le choix de l’âge de 35 ans résulte d’un arbi‑
trage entre, d’une part, le besoin de disposer 
d’une situation déjà suffisamment établie sur le 
marché du travail et d’un historique de carrière 
suffisamment long (pour les arrêts maladie par 
exemple), et, d’autre part, le risque d’avoir un 
nombre trop important d’entrées en invalidité 
avant l’âge choisi. On retient l’âge de 35 ans, 
qui est également le choix fait par Aubert (2024) 
comme situation de référence. Par ailleurs, les 
entrées en invalidité sont relativement peu 
fréquentes avant 35 ans : c’est le cas de 10,3 % 

des pensionnés d’invalidité présents dans l’EIR 
201610. Ces entrées les plus précoces sont donc 
exclues de l’échantillon d’analyse.

Les données utilisées permettent d’inclure dans 
l’analyse, outre le sexe, l’âge et la génération, 
les éléments suivants  : le niveau de diplôme, 
des éléments de situation professionnelle et de 
revenus entre 30 et 35 ans, et des indicateurs de 
fragilité du parcours (arrêts maladie et chômage 
avant 35  ans). La variable de revenus est 
calculée comme le décile de revenus du travail 
moyen observé conditionnellement au sexe et 
à la cohorte de naissance. Elle revêt ainsi un 
caractère relatif, positionnant l’individu dans la 
distribution des revenus de sa cohorte et de son 
sexe. Nous choisissons de prendre la moyenne 
des revenus entre 30 et 35 ans afin de lisser la 
variabilité existant dans les revenus.

2.3. Statistiques descriptives

L’échantillon d’analyse est composé de 
174  984  hommes et 153  497  femmes, dont 
7 965 hommes et 6 965 femmes non reconnus 
comme invalides à 35  ans et ayant bénéficié 
d’une pension d’invalidité plus tard dans leur 
carrière.

La figure I décrit la composition de l’échantillon 
d’analyse en termes de cohortes de naissance. 
L’échantillon comprend des individus nés entre 
1950 et 1976. La différence de taille d’échan‑
tillon selon la cohorte de naissance reflète le fait 
que le nombre de jours de naissance inclus dans 
l’échantillon varie selon les années de naissance 
(voir section 2.1 ci‑dessus).

Comme le montre la figure II, les générations 
les plus âgées au moment de l’observation 
(c’est‑à‑dire en 2017) sont naturellement surre‑
présentées parmi les personnes passées au 
moins une fois dans leur vie par le dispositif 
d’invalidité. En 2017, près de 9 % de la géné‑
ration 1950 avait connu un épisode d’invalidité, 
cette proportion atteignant près de 12 % pour 
la génération 1956. Le taux d’invalidité pour 
la génération 1956 est plus élevé que celui 
de la génération 1950, potentiellement du fait 
de l’augmentation de l’âge d’ouverture des 
droits à la retraite, qui passe de 60 à 62  ans 
entre la génération 1950 et la génération 1955. 

7.  Dans les données de l’EIC, les données de salaires sont souvent pla‑
fonnées au plafond de la sécurité sociale. L’utilisation du PTS permet de 
déplafonner ces montants.
8.  L’EDP concerne les individus nés les quatre premiers jours d’octobre 
et a été étendu aux quatre premiers jours de chaque trimestre en 2004.
9.  Lorsqu’un individu est recensé plusieurs fois, nous avons gardé l’infor‑
mation la plus récente sur le diplôme.
10.  L’EIR 2016 collectait pour la première fois des informations sur l’en‑
semble des bénéficiaires de pensions d’invalidité, quel que soit leur âge.
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Davantage de personnes sont donc susceptibles 
de connaître une situation d’invalidité avant de 
partir en retraite (Rabaté & Rochut, 2020). Les 
générations suivantes, n’ayant pas encore atteint 
60 ans au moment de la collecte des données, 
affichent des taux d’invalidité plus faibles  : 
environ 6 % pour les générations 1958 et 1960, 
cette proportion décroissant jusqu’à 1,5 % pour 
la génération 1976. Bien qu’il existe quelques 
différences, les taux d’invalidité restent relative‑
ment similaires entre les hommes et les femmes. 
Il convient d’indiquer que ces prévalences sont 
légèrement supérieures à celles observées par 
la DREES (Marino & Cheloudko, 2024). Cette 
différence s’explique principalement par le fait 
que la prévalence de l’invalidité est d’habitude 
mesurée au moment de la transition vers la 

retraite. Or dans notre cas, nous incluons dans 
notre échantillon les personnes qui décèdent 
avant d’atteindre cet âge d’une part, et les 
personnes qui sortent de l’invalidité d’autre 
part. Les sorties de l’invalidité peuvent se faire 
pour différentes raisons : les personnes peuvent 
perdre le bénéfice en raison de l’amélioration 
de leur état de santé, ou dans le cas où leurs 
revenus du travail excèdent les montants 
maximum autorisés. Nous observons dans les 
données que 22,7 % des personnes entrant en 
invalidité à 35  ans connaissent au moins une 
année ultérieure où elles valident des trimestres 
d’emploi sans cumuler de trimestre d’invalidité. 
Cette part tombe à 15,7 % pour les personnes 
entrant en invalidité à 45 ans et à 5,9 % pour les 
personnes entrant à 55 ans.

Figure I – Répartition de l’échantillon selon la cohorte de naissance
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Lecture  : la cohorte 1950 de l’échantillon comporte environ 124 000  femmes, dont 1 100 ont validé au moins un trimestre pour invalidité, et 
155 000 hommes dont 1 400 ont validé au moins un trimestre pour invalidité.
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.
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Les différences de taux d’invalidité entre les 
cohortes de naissance s’expliquent essentielle‑
ment par leur observation à des âges différents. 
La figure III représente le taux d’invalidité pour 
les différentes générations conditionnellement 
à l’âge. On observe ainsi une augmentation 
tendancielle de la prévalence de l’invalidité au 
fil des générations, avec des hausses à tous les 
âges entre 45 et 55  ans entre les générations 
1950‑1958 et 1959‑1966.

Le tableau  1 présente les caractéristiques 
moyennes des individus de notre échantillon, 
selon le sexe et selon qu’ils ont été bénéficiaires 

ou non d’une pension d’invalidité avant l’âge 
de 60 ans.

Les statistiques descriptives révèlent des dispa‑
rités marquées entre les personnes passées par 
l’invalidité et celles qui n’ont connu aucun 
épisode d’invalidité avant leurs 60  ans. On 
observe une surreprésentation des invalides dans 
les catégories socioprofessionnelles les moins 
qualifiées, notamment chez les hommes ouvriers 
(45,6 % d’ouvriers parmi les invalides contre 
37,1 % parmi les non invalides), tandis que les 
cadres et professions intellectuelles supérieures 
sont nettement moins concernés par le passage 

Figure II – Part de personnes passées par l’invalidité avant 2017 selon la cohorte de naissance
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Lecture : parmi la cohorte née en 1950, 8,6 % des femmes et 8,9 % des hommes ont validé au moins un trimestre pour invalidité avant 2017. Ces 
proportions passent à 11,5 et 11,8 %, respectivement, pour la cohorte 1956 puis à 6,0 et 5,5 % pour la cohorte 1958.
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.

Figure III – Part de personnes passées par l’invalidité avant chaque âge selon la cohorte de naissance

Pa
rt 

de
 la

 po
pu

lat
ion

Invalide avant

0,000

0,025

0,050

0,075

0,100

40 ans 45 ans 50 ans 55 ans 60 ans

Femmes

1950-1958
1967-1975

1959-1966
1976 +

0,000

0,025

0,050

0,075

0,100

0,125

40 ans 45 ans 50 ans 55 ans 60 ans
Invalide avant

Hommes

Lecture : 3,4 % des femmes de la génération 1950-58 et 3,9 % de celles de la génération 1959-1966 ont validé au moins un trimestre pour invalidité 
avant l’âge de 50 ans. Pour les hommes, ces proportions sont de 3,0 % parmi la génération 1950-1958 et 3,4 % parmi la génération 1959-1966.
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.
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par l’invalidité (−13,1 points de cadres invalides 
que de cadres sans épisode d’invalidité pour les 
hommes, −8,2 points pour les femmes).

Cette stratification sociale se reflète également 
dans le niveau de diplôme, avec une surrepré‑
sentation des non‑diplômés (+5,8 points pour les 
hommes et + 4,1 points pour les femmes) et une 
sous‑représentation des diplômés du supérieur 
(−11 points pour les hommes, −11,7 points pour 
les femmes) parmi les invalides. Les secteurs 
d’activité montrent des variations significatives, 
l’industrie comptant davantage d’invalides 
(particulièrement chez les femmes, +5,1 points), 
tandis que l’administration publique en compte 
moins (−4,9 points pour les hommes, −8,2 points 
pour les femmes).

La fragilité des parcours professionnels avant 
35  ans apparaît comme un marqueur impor‑
tant, avec une présence accrue des épisodes 
de chômage (+5  points pour les hommes, 
+4,1  points pour les femmes) et surtout des 
arrêts maladie (+27,4 points pour les hommes, 
+14,1 points pour les femmes) parmi les futurs 
invalides. Il convient de préciser à nouveau ici 
que les trimestres maladie ne peuvent être distin‑
gués des trimestres maternité, ce qui explique la 
très forte présence de ce type d’évènement avant 
35 ans pour les femmes.

L’échantillon présente finalement une proportion 
notable de valeurs manquantes, particulièrement 
pour la variable mesurant le niveau de diplôme 
(environ 40 %) pour les raisons évoquées précé‑
demment. On note cependant que les proportions 
de valeurs manquantes du diplôme sont très peu 

variables selon le sexe et l’invalidité, confirmant 
le caractère a priori aléatoire de ces valeurs 
manquantes.

Enfin, la figure IV montre la probabilité d’avoir 
connu l’invalidité selon trois dimensions 
principales  : l’âge, le niveau de revenus et le 
sexe. Comme précédemment, la progression 
avec l’âge est visible, avec des taux qui restent 
contenus entre 0,2  % et 2,5  % à 40  ans, et 
atteignent des niveaux nettement plus élevés à 
60 ans, variant de 3,8 % à plus de 16 % selon  
les catégories.

Cette progression avec l’âge s’accompagne d’un 
gradient social particulièrement marqué. Les 
premiers déciles de revenus présentent systé‑
matiquement des taux d’invalidité plus élevés 
que les déciles supérieurs, et cet écart tend à 
s’accentuer avec l’âge. Ainsi, à 60 ans, le taux 
d’invalidité atteint 16 % pour les hommes du 
troisième décile, alors qu’il n’est que de 2,5 % 
environ pour ceux du dernier décile. Cette dispa‑
rité suggère un effet cumulatif des inégalités 
sociales au cours de la carrière.

Les différences entre hommes et femmes appa‑
raissent plus nuancées mais méritent d’être 
soulignées. Les écarts entre déciles de revenus 
semblent plus prononcés chez les hommes que 
chez les femmes, et les différences entre les 
cinq premiers déciles sont très faibles parmi les 
femmes. À 60  ans, les hommes des premiers 
déciles présentent des taux d’invalidité légère‑
ment supérieurs à ceux des femmes (16 % contre 
environ 12 %), tandis que ces écarts s’estompent 
dans les déciles supérieurs.

Figure IV – Part d’invalides à chaque âge, selon le décile de revenus du travail avant 35 ans
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Lecture : les femmes du 5e décile des revenus du travail moyens mesurés entre 30 et 35 ans sont 1,3 % à avoir connu l’invalidité avant 40 ans, 
4,9 % avant 50 ans, et 12,7 % avant 60 ans. 
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.
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Ces résultats mettent ainsi en évidence l’exis‑
tence d’un gradient d’invalidité selon les revenus 
du travail avant 35 ans important, et qui apparaît 
dès l’âge de 40  ans. Ces résultats descriptifs 
mélangent néanmoins potentiellement des effets 
âge et des effets cohortes qu’il conviendra de 
distinguer par la suite.

3. Stratégie empirique
L’interprétation du lien statistique entre 
revenus du travail avant 35 ans et probabilité 
de connaître l’invalidité est complexifiée par 
l’existence de variables corrélées aux revenus 
du travail telles que la profession, le niveau 
de diplôme ou l’état de santé, qui peuvent 
agir comme variables confondantes. Au‑delà 
de la première analyse descriptive, notre 
analyse empirique a pour objectif de vérifier 
si le lien observé entre niveau de revenus et  

invalidité à différents âges persiste en contrôlant 
ces variables. Sans prétendre établir un lien de 
causalité, cette approche permet de minimiser 
l’influence directe des autres variables observées, 
et de voir dans quelle mesure elles atténuent le 
gradient initial.

Nous modélisons le fait de bénéficier pour la 
première fois du dispositif d’invalidité avant 
un âge donné. Pour atténuer les problèmes 
de causalité inverse, nous utilisons comme 
variables explicatives les revenus observés 
en début de carrière ainsi que les variables de 
contrôle mesurées avant 35 ans.

Nous formalisons le modèle à partir de  Yia la 
variable indicatrice égale à 1 si l’individu i est 
observé au moins une fois en situation d’inva‑
lidité avant l’âge a. Cette variable dépend du 
signe de la variable latente Yia

* :

Tableau 1 – Statistiques descriptives

	
Hommes Femmes

Invalides Non invalides Différence Invalides Non invalides Différence
CS avant 35 ans
Agriculteurs 0,029 0,027 0,002 0,013 0,011 0,002
Artisans, commercants 0,123 0,107 0,016 0,044 0,042 0,002
Cadres, prof. intellectuelles supérieures 0,050 0,181 −0,131 0,043 0,124 −0,082
Employés 0,122 0,129 −0,007 0,477 0,477 0,000
Ouvriers 0,456 0,371 0,085 0,183 0,117 0,067
Professions intermédiaires 0,087 0,162 −0,076 0,109 0,200 −0,091
Manquant 0,134 0,023 0,111 0,131 0,029 0,102
Secteur d’activité avant 35 ans
Activités de services 0,026 0,035 −0,008 0,051 0,076 −0,025
Activités scientifiques et techniques 0,118 0,122 −0,003 0,128 0,118 0,010
Administration publique 0,114 0,163 −0,049 0,314 0,396 −0,082
Autres 0,056 0,082 −0,026 0,075 0,079 −0,003
Commerce 0,242 0,248 −0,006 0,220 0,197 0,024
Construction 0,133 0,098 0,034 0,008 0,012 −0,004
Industrie 0,236 0,212 0,025 0,152 0,100 0,051
Manquant 0,075 0,041 0,035 0,052 0,023 0,029
Diplôme
Aucun diplôme 0,150 0,091 0,058 0,117 0,076 0,041
Niveau inférieur au bac 0,321 0,252 0,070 0,308 0,215 0,093
Baccalauréat 0,061 0,090 −0,029 0,087 0,112 −0,025
Études supérieures 0,054 0,163 −0,110 0,088 0,204 −0,117
Manquant 0,415 0,404 0,011 0,400 0,393 0,007
Évènement avant 35 ans
Chômage 0,548 0,498 0,050 0,574 0,533 0,041
Maladie/maternité 0,446 0,172 0,274 0,733 0,592 0,141
Nombre d’observations 7 965 167 019 6 965 146 532
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où Di désigne le décile de revenus du travail 
observé avant l’âge de 35  ans, et Xi est un 
ensemble de variables de contrôle qui varie 
selon les spécifications. Nous faisons en outre 
l’hypothèse que ε ia  suit une loi logistique : le 
modèle estimé est donc un modèle logit.

Les paramètres δka  sont les logarithmes de 
rapports de risques relatifs (log odds ratio) d’être 
invalide à l’âge a entre les personnes appartenant 
à différents déciles de revenus avant 35 ans. Si le 
signe et la significativité de ces coefficients est 
informatif concernant les différences de risque 
entre groupes de population, ils demeurent diffi‑
cilement interprétables. Nous utilisons donc des 
risques relatifs entre groupes de population :
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qui est égal au ratio entre la moyenne des 
probabilités prédites d’invalidité si les individus 
appartenaient tous au groupe k et celle obtenue 
s’ils appartenaient tous au groupe k′. Les deux 
moyennes sont prises sur l’ensemble de la popu‑
lation pour tenir compte de la composition de 
la population. En pratique, sauf exception (voir 
figure VII‑A), nous rapportons les risques à celui 
du groupe médian (k′ = 5).

Nous distinguons enfin quatre spécifications :

(i) la première spécification n’inclut que les 
variables de décile de revenus du travail avant 
35 ans, et ne comprend donc aucune variable de 
contrôle. Cette spécification permet de retrouver 
le gradient d’invalidité brut ;
(ii) dans la deuxième spécification, nous ajou‑
tons le fait d’avoir connu des épisodes donnant 
droit à des trimestres maladie ou maternité ou 
de chômage avant l’âge de 35 ans. Ces variables 
de contrôle permettent de capter l’hétérogénéité 
qui pourrait être imputable à des situations 
prédéterminées ;
(iii) la troisième spécification contrôle le niveau 
de diplôme des individus en plus des variables 
décrites précédemment ;
(iv) cette spécification ajoute le secteur d’activité 
et la catégorie socioprofessionnelle (à 1 chiffre) 
avant 35 ans.

4. Résultats
La figure  V présente les principaux résultats 
de notre estimation, distinguant les risques 
relatifs d’invalidité avant 60 ans selon le genre. 
On retient la limite de 60 ans car elle corres‑
pond à l’âge auquel, pour une grande partie 
de l’échantillon, les pensions d’invalidité sont 
automatiquement converties en pensions de 
retraite. Les risques relatifs présentés dans la 
figure sont obtenus à partir des résultats de 
régression présentés dans les tableaux 2 pour 
les hommes et 3 pour les femmes.

Figure V – Risque relatif d’invalidité avant 60 ans selon le décile de revenus avant 35 ans
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Note : ces graphiques présentent les résultats des estimations des modèles logistiques présentés dans la section 3. Les points représentent les 
coefficients des variables indicatrices de chaque décile de revenus du travail entre 30 et 35 ans. Les barres verticales représentent les intervalles 
de confiance.
Lecture : le risque relatif de connaître l’invalidité avant 60 ans d’une femme du dixième décile est 0,4 fois celui d’une femme du cinquième décile 
sans variables de contrôle (spécification i) ; il est 0,7 fois celui d’une femme du cinquième décile une fois toutes les variables de contrôles ajoutées 
(spécification iv).
Champ : cohortes ayant atteint 60 ans ou plus en 2017 (générations 1950, 1954 et 1956). 
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.
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4.1. Un gradient d’invalidité marqué
4.1.1. Gradients bruts d’entrée en invalidité : 
des effets semblables à ceux sur la mortalité
L’analyse confirme tout d’abord ce que révélait 
la figure IV, à savoir un gradient de risque d’in‑
validité décroissant avec les revenus du travail, 
particulièrement marqué chez les hommes. Les 

hommes des trois premiers déciles de la distri‑
bution des revenus (mesurés entre 30 et 35 ans) 
présentent un risque d’invalidité environ 1,2 fois 
supérieur à celui des hommes proches de la 
médiane. À l’autre extrémité de la distribution, 
les hommes des deux déciles supérieurs ont un 
risque 2,5  fois moindre d’entrer en invalidité 
avant 60 ans.

Tableau 2 – Probabilité d’être invalide avant 60 ans, hommes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −2,020***(0,049) −2,364***(0,053) −3,015***(0,093) −3,601***(0,120)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 0,080 (0,073) 0,047 (0,074) 0,070 (0,074) −0,016 (0,079)
2 0,326***(0,067) 0,225***(0,068) 0,226** (0,069) 0,150* (0,071)
3 0,340***(0,066) 0,251***(0,067) 0,245***(0,068) 0,176* (0,069)
4 0,220***(0,067) 0,173* (0,068) 0,168* (0,068) 0,131 (0,069)
6 −0,120 (0,071) −0,069 (0,072) −0,060 (0,072) −0,006 (0,073)
7 −0,438***(0,076) −0,359***(0,077) −0,326***(0,077) −0,202** (0,078)
8 −0,541***(0,078) −0,418***(0,079) −0,344***(0,080) −0,147 (0,082)
9 −0,699***(0,082) −0,568***(0,083) −0,454***(0,083) −0,193* (0,086)
10 −1,211*** (0,096) −1,021***(0,097) −0,831***(0,099) −0,548***(0,103)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,900***(0,092) 0,532***(0,098)
Inférieur au bac 0,696***(0,083) 0,383***(0,089)
Baccalauréat 0,470***(0,104) 0,285** (0,107)
Manquant 0,619***(0,081) 0,285***(0,086)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,540***(0,125)
Artisans, commerçants 0,441***(0,072)
Cadres −0,252** (0,092)
Employés 0,320***(0,079)
Ouvriers 0,407***(0,064)
Manquant 1,358***(0,076)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services 0,421***(0,115)
Activités scientifiques et techniques 0,404***(0,079)
Commerce 0,513***(0,066)
Construction 0,732***(0,075)
Industrie 0,548***(0,068)
Autres 0,376***(0,088)
Manquant 0,536***(0,083)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,213***(0,037) 0,234***(0,037) 0,251***(0,038)
Maladie/maternité 0,952***(0,036) 0,917***(0,036) 0,863***(0,037)
Logvraisemblance −12 695,37 −12 337,97 −12 280,07 −11 963,52
AIC 25 410,74 24 699,95 24 592,15 23 985,05
BIC 25 496,46 24 802,81 24 729,30 24 233,64
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Pour les femmes, le gradient apparaît moins 
prononcé, principalement en raison d’un effet 
très atténué dans le bas de la distribution : en 
deçà du 6e  décile, le risque d’invalidité reste 
relativement stable. En revanche, dans le haut de 
la distribution, les risques relatifs (par rapport au 
5e décile) s’avèrent comparables à ceux observés 
chez les hommes.

Cette configuration rappelle les résultats établis 
sur le lien entre revenu individuel et espérance 
de vie (Blanpain, 2018 ; Mélard et al., 2024). La 
relation plus faible observée chez les femmes, 
particulièrement dans le bas de la distribution, 
s’explique généralement par une plus forte 
proportion de femmes sans revenu individuel du 
travail, sans que cela ne reflète nécessairement 

Tableau 3 – Probabilité d’être invalide avant 60 ans, femmes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −1,928***(0,053) −2,428***(0,063) −2,958***(0,094) −3,276***(0,108)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 −0,198* (0,083) −0,062 (0,084) −0,083 (0,084) −0,138 (0,086)
2 −0,112 (0,077) −0,059 (0,078) −0,083 (0,078) −0,103 (0,080)
3 −0,090 (0,077) −0,073 (0,077) −0,084 (0,077) −0,106 (0,079)
4 −0,006 (0,075) −0,012 (0,075) −0,016 (0,076) −0,025 (0,076)
6 −0,091 (0,076) −0,068 (0,076) −0,067 (0,076) −0,075 (0,077)
7 −0,344***(0,080) −0,294***(0,080) −0,283***(0,080) −0,257** (0,081)
8 −0,515***(0,083) −0,417***(0,084) −0,374***(0,084) −0,229** (0,085)
9 −0,755***(0,088) −0,618***(0,089) −0,527***(0,090) −0,294** (0,093)
10 −0,990***(0,095) −0,828***(0,096) −0,676***(0,097) −0,370***(0,102)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,822***(0,096) 0,402***(0,102)
Inférieur au bac 0,643***(0,081) 0,312***(0,087)
Baccalauréat 0,391***(0,100) 0,200 (0,103)
Manquant 0,501***(0,079) 0,205* (0,083)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,691***(0,162)
Artisans, commerçants 0,328***(0,099)
Cadres −0,361***(0,108)
Employés 0,316***(0,067)
Ouvriers 0,683***(0,083)
Manquant 1,166***(0,081)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,024 (0,092)
Activités scientifiques et techniques 0,269***(0,069)
Commerce 0,306***(0,057)
Construction −0,193 (0,224)
Industrie 0,309***(0,064)
Autres 0,317***(0,076)
Manquant 0,249** (0,085)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,204***(0,040) 0,221***(0,040) 0,246***(0,041)
Maladie/maternité 0,561***(0,042) 0,538***(0,042) 0,512***(0,043)
Logvraisemblance −10 147,94 −10 029,51 −9 981,81 −9 748,89
AIC 20 315,87 20 083,02 19 995,63 19 555,78
BIC 20 399,54 20 183,42 20 129,50 19 798,41
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un faible niveau de vie, du fait de la mise en 
commun des ressources au sein des couples. La 
mortalité comme l’invalidité étant pour partie 
conséquences d’un état de santé dégradé, il n’est 
pas surprenant de retrouver ce résultat ici.

4.1.2. Les chocs de santé et les épisodes de 
chômage avant 35 ans sont liés à l’invalidité

Notre analyse intègre ensuite des indicateurs 
d’épisodes de chômage ou d’arrêts maladie 
longs (au moins deux mois) ou maternité avant 
35 ans, permettant de capter indirectement l’état 
de santé initial des individus. Cette approche 
vise à traiter le problème de causalité inverse 
bien identifié dans les mesures d’inégalité de 
santé (Goldman, 2001). Il convient de noter que 
les arrêts maladie considérés correspondent à 
des incapacités d’au moins 60 jours, signalant 
des chocs potentiellement importants, même si 
l’information est beaucoup moins précise pour 
les femmes du fait de l’inclusion des congés 
maternité dans cette même variable.

L’inclusion de ces variables (modèle ii) produit 
des effets différenciés selon le niveau de revenus 
et le sexe. Dans le haut de la distribution, l’effet 
est modéré : pour les femmes, le risque relatif 
(figure V) du 10e décile passe progressivement 
de 0,40 à 0,4711, tandis que pour les hommes, 
la réduction est similaire, de 0,33 à 0,40. Dans 
le bas de la distribution masculine, l’effet est 
marqué : le risque relatif du 2e décile par rapport 
au 5e décile diminue de 1,32 à 1,21. Ainsi, le 
contrôle par les marqueurs de fragilité n’atténue 
que partiellement le gradient d’invalidité initia‑
lement observé.

4.1.3. Bien que les pensions d’invalidité 
soient conditionnées à un handicap d’origine 
non professionnelle, en bénéficier est lié à la 
catégorie socioprofessionnelle et au secteur 
d’activité

La pension d’invalidité étant liée à une inca‑
pacité de travail d’origine non professionnelle, 
nous avons examiné dans quelle mesure le 
gradient observé s’explique néanmoins par 
des caractéristiques individuelles telles que la 
catégorie socioprofessionnelle, le niveau de 
diplôme ou le secteur d’activité. Cette démarche 
est motivée par une importante littérature 
documentant les différences sociales dans les 
comportements à risque (Khlat et al., 2020) et 
l’impact des conditions de travail sur les chocs 
de santé (Kivimäki et al., 2012) et sur l’entrée 
en invalidité (Albertsen et al., 2007).

La probabilité de connaître l’invalidité est très 
liée à la position sociale telle que mesurée par 

la catégorie socioprofessionnelle (CS)  : les 
hommes cadres ont un risque relatif plus faible 
que les professions intermédiaires (leur risque 
est 0,8 fois celui des professions intermédiaires), 
tandis que les employés (risque 1,4 fois celui des 
professions intermédiaires), les ouvriers (1,5), 
et enfin les agriculteurs (1,7) ont un risque plus 
élevé, à décile de revenu, niveau de diplôme et 
secteur d’activité égaux12. L’absence d’informa‑
tion sur la CS (modalité « Manquant ») dans 
les sources statistiques (ici la base tous salariés 
(BTS) appariée avec l’EDP) est liée à un risque 
d’invalidité 3,6 fois plus élevé. Cette absence 
d’information sur la CS dans la BTS signale 
peut‑être un emploi peu stable qui serait lié au 
statut d’invalidité (les problèmes de santé à 
l’origine de l’invalidité pouvant également être 
à l’origine d’un lien plus ténu à l’emploi).

Enfin, les secteurs d’activité de l’industrie et 
de la construction sont associés à des risques 
respectivement 1,7 et 2 fois plus élevés que ceux 
de l’administration publique, et ici encore, la 
modalité « manquante » est associée à un risque 
plus élevé (multiplié par 1,7).

Il n’est, ici encore, pas possible de tirer de ces 
corrélations une conclusion quant à un lien 
causal entre conditions d’emploi et invalidité, 
et donc à une potentielle origine professionnelle 
de l’invalidité. La CS en particulier est une 
variable de stratification sociale qui regroupe des 
individus ayant des caractéristiques communes 
dans l’espace social, au‑delà du revenu et du 
diplôme, et peut donc impliquer des attitudes 
communes, en matière de comportement de 
santé par exemple. Le secteur d’activité est 
peut‑être davantage lié aux conditions de travail, 
mais il peut également être lié à d’autres facteurs 
non observés qui accroîtraient ou diminueraient 
le risque d’invalidité, du fait de conditions de 
vie ou de comportements hors travail.

4.1.4. Diplôme, CS et secteur d’activité 
atténuent l’effet du revenu sans le faire 
disparaître

Ainsi, l’inclusion de ces variables de contrôle 
atténue le lien entre revenu et risque d’invalidité, 
particulièrement dans le haut de la distribution. 
Pour les hommes, le risque relatif du 10e décile 
par rapport au 5e passe de 2,5 à 2,1 en ajoutant 
le niveau de diplôme (modèle  iii) puis à 1,6 
en ajoutant le secteur d’activité et la catégorie 
socioprofessionnelle (modèle  iv). Pour les 

11.  En inversant la relation, les individus du 10e décile ont ainsi 2,50 fois 
moins de chance d’entrer en invalidité que ceux du 5e  décile selon le 
modèle (i) et 2,13 fois moins selon le modèle (ii).
12.  Ces risques relatifs sont calculés pour une personne de référence à 
partir des coefficients du tableau 2.
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femmes, ce même écart se réduit de 2,1 à 1,4. 
Plus généralement, le gradient apparaît plus 
plat entre le 5e et le 10e  décile, reflétant une 
moindre importance du revenu dans le haut de 
la distribution une fois que l’on contrôle des 
caractéristiques de l’emploi avant 35 ans.

En revanche, dans le bas de la distribution, l’ajout 
de ces variables de contrôle n’a qu’un impact 
limité, tant chez les femmes (où le gradient reste 
plat) que chez les hommes. La comparaison des 
différentes spécifications révèle que les variables 
liées à l’emploi ont l’impact le plus significatif, 

le diplôme ne jouant qu’un rôle marginal dans 
la réduction du gradient. Ce résultat montre que 
même si elle assure contre une incapacité de 
travail d’origine non‑professionnelle, l’inva‑
lidité reste très corrélée à la profession et au 
secteur d’activité, et ce même lorsque l’on 
contrôle du niveau de diplôme.

Cette analyse révèle ainsi des mécanismes 
différents selon le niveau de revenus  : chez 
les hommes, les variables de catégorie 
socioprofessionnelle et de secteur d’activité 
expliquent davantage le gradient dans le haut 

Figure VI – Risque relatif d’invalidité selon l’âge d’entrée en invalidité et le décile de revenus avant 35 ans
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Note : ces graphiques présentent les résultats des estimations du modèle (iv) décrit dans la section 3. Les points représentent les coefficients des 
variables indicatrices de chaque décile de revenus du travail entre 30 et 35 ans. Les barres verticales représentent les intervalles de confiance.
Lecture : le risque relatif de connaître l’invalidité avant 40 ans, pour un homme du premier décile de revenus du travail avant 35 ans, est 4 fois 
celui d’un homme du cinquième décile (point noir). Son risque d’invalidité avant 50 ans n’est que 1,4 fois plus élevé (point rayé), et leurs risques 
de connaître l’invalidité avant 60 ans ne sont pas différents (point blanc).
Champ : Cohortes 1950 à 1976. Les coefficients pour un âge donné sont estimés sur les cohortes ayant atteint ou dépassé cet âge en 2017.
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.
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de la distribution, tandis que les indicateurs de 
fragilité sont plus déterminants dans le bas de 
la distribution.

Dans l’ensemble, l’ajout de variables de contrôle 
dans les régressions atténue donc les différences 
de risque d’invalidité selon les revenus indi‑
viduels, mais n’affecte pas le résultat initial 
montrant un risque plus élevé d’entrée en invali‑
dité pour les individus aux revenus du travail les 
plus faibles en début de carrière, surtout pour les 

hommes, et un risque moindre pour les individus 
aux revenus les plus élevés en début de carrière, 
pour les femmes comme pour les hommes.

4.2. Évolution dans le temps du lien entre 
revenus du travail et risque d’invalidité

Les résultats présentés précédemment montrent 
l’existence d’un lien négatif entre le risque 
d’invalidité et le niveau des revenus du travail 
avant 35 ans et ce, même après l’inclusion de 

Figure VII – Risque relatif d’invalidité selon l’âge d’entrée en invalidité, le décile de revenus 
avant 35 ans et la génération
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Note : ces graphiques présentent les résultats des estimations du modèle (iv) décrit dans la section 3. Les barres verticales représentent les 
risques relatifs estimés, et chaque couleur une génération. Le graphique A compare les risques du deuxième décile au neuvième, le graphique B 
compare le deuxième décile au cinquième, et le graphique C le neuvième décile au cinquième.
Lecture : le risque de connaître l’invalidité avant 40 ans, pour un homme du deuxième décile de revenus du travail avant 35 ans, est 2,3 fois celui 
d’un homme du neuvième décile pour la génération 1950-1958. Cet écart passe à 3,7 pour la génération 1959-1966 et à 6,3 pour la génération 
1967-1975.
Source : EIR-EIC - Calcul des auteurs.
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différentes variables explicatives. Ce résultat est 
obtenu en analysant la probabilité d’être invalide 
et en utilisant l’ensemble des individus observés 
dans notre échantillon, quelle que soit leur année 
de naissance. Nous nous penchons à présent sur 
l’hétérogénéité de cet effet selon deux dimen‑
sions : l’âge de la survenue de l’invalidité d’une 
part et la cohorte de naissance d’autre part. 
L’ensemble des analyses repose sur le modèle 
utilisant l’ensemble des variables de contrôle 
(modèle iv)13.

4.2.1. Évolution selon l’âge

La figure  VI révèle une évolution marquée 
du gradient selon l’âge. Pour les hommes du 
premier décile, le risque relatif d’invalidité par 
rapport au 5e  décile diminue fortement avec 
l’âge, passant de 4,06 à 40 ans à 2,1 à 45 ans, 
puis à 1,4 à 50 ans, 1,05 à 55 ans, et enfin légè‑
rement en dessous de 1 à 60 ans. En revanche, 
dans le haut de la distribution, le gradient reste 
relativement plus stable avec l’âge, avec des 
risques relatifs qui varient entre 1 et 1,6 selon 
l’âge. Chez les femmes le risque relatif varie 
beaucoup moins avec l’âge en bas de la distribu‑
tion. Le risque relatif est néanmoins de moins en 
moins important pour les déciles élevés lorsque 
l’âge augmente.

4.2.2. Évolution générationnelle

Nous analysons finalement l’évolution de la 
probabilité d’avoir connu l’invalidité avant un 
âge donné, selon la cohorte. Pour ce faire, nous 
estimons des coefficients par cohortes et à diffé‑
rents âges. La figure VII montre le risque relatif 
entre les déciles 2 et 9 (partie A du graphique), 
qui peut être décomposé comme le produit des 
risques relatifs entre les déciles 2 et 5 d’une part 
(partie B) et 5 et 9 d’autre part (partie C).

Cette analyse révèle des tendances distinctes 
selon le sexe. Pour les femmes, la réduction du 
rapport des risques avec l’âge s’observe pour 
toutes les générations. L’évolution n’est pas 
monotone entre générations, avec une baisse 
du gradient à 40  ans entre les générations 
1950‑1958 et 1959‑1966, suivie d’une hausse 
pour la génération 1967‑1975.

Pour les hommes, le gradient croît fortement au 
fil des générations. Le risque relatif du 2e décile 
par rapport au 9e décile passe d’environ 2 pour les 
générations 1950‑1958 à plus de 6 pour les géné‑
rations 1967‑1975. Cette augmentation persiste 
à 45 et 50 ans pour les cohortes observables à 
ces âges. L’absence d’inégalités à 55 ans suggère 
une survenue plus précoce des invalidités, mais 
sans augmentation sur l’ensemble de la carrière.

La décomposition entre bas (graphique B, D2 vs 
D5) et haut (graphique C, D9 vs D5) de la distri‑
bution montre que l’accroissement des écarts 
aux âges jeunes (40‑45 ans) est principalement 
tiré par le bas de la distribution chez les hommes. 
Ce résultat souligne l’importance croissante des 
inégalités précoces dans le phénomène d’inva‑
lidité, particulièrement pour les hommes aux 
revenus les plus modestes.

*  * 
*

Cette étude analyse la probabilité de passage par 
le statut d’invalidité en fonction des revenus du 
travail en début de carrière à partir des données 
de l’échantillon interrégimes des cotisants. Nous 
montrons l’existence d’un gradient marqué, 
particulièrement prononcé chez les hommes, 
pour lesquels le risque d’invalidité est jusqu’à 
1,5 fois plus élevé pour les premiers déciles de 
revenus par rapport à la médiane. Ce gradient 
persiste, bien qu’atténué, après la prise en 
compte des caractéristiques socioprofession‑
nelles, du niveau de diplôme et des indicateurs 
de fragilité avant 35 ans que sont les trimestres 
validés pour chômage ou arrêt maladie. On 
observe en particulier un risque plus élevé de 
passage par l’invalidité pour les hommes aux 
revenus les plus modestes, et un risque moindre 
pour les personnes aux revenus du travail élevés, 
tant parmi les hommes que les femmes.

La prise en compte de ces variables de contrôle 
ne permet néanmoins pas de conclure à un 
effet causal du niveau de revenu individuel 
sur la probabilité de connaître l’invalidité. La 
possibilité d’une causalité inverse ne peut être 
écartée. Des caractéristiques inobservées de 
santé pourraient en effet affecter simultanément 
les revenus du travail en début de carrière et le 
risque ultérieur d’invalidité.

Pour les hommes, on observe un renforcement 
du lien statistique entre les revenus et la probabi‑
lité de connaître l’invalidité en début de carrière, 
au fil des générations. Cet accroissement est 
observé jusqu’à 50 ans, et il est principalement 
dû à l’augmentation de la prévalence dans le 
bas de la distribution des revenus. Cela fait 
écho aux travaux sur la perte d’autonomie qui 
ont montré que les inégalités face à celle‑ci 
étaient surtout marquées aux âges jeunes (perte 
d’autonomie entre 60 et 75 ans). La probabilité 

13.  Les coefficients estimés des régressions sont présentés en annexe 
dans les tableaux A5, A6, A7 et A8 pour les femmes et A1, A2, A3 et A4 
pour les hommes.
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de connaître l’invalidité, la dépendance ou la 
mortalité précoce14 semble donc particulière‑
ment révélatrices des inégalités sociales de santé 
et de conditions de vie, davantage peut‑être que 
les écarts d’âge moyen lors de la survenue de 
ces événements. Après 50 ans, la comparaison 
des générations observées à ces âges ne révèle 
pas de changement dans le lien entre revenu et 
prévalence de l’invalidité.

Couplé avec le fait que les personnes invalides 
ont une plus faible espérance de vie (Aubert, 
2024), et que les gains récents d’espérance 
de vie sont principalement obtenus à des âges 
avancés et ne bénéficient donc pas aux personnes 
qui meurent précocement (Dahl et al., 2024), il 
est probable que cet accroissement du gradient 
d’invalidité aux âges jeunes contribue dans les 

années à venir à l’accroissement du gradient 
d’espérance de vie à la naissance.

L’existence d’une inégalité devant la probabi‑
lité de connaître l’invalidité selon les revenus 
pose finalement la question des politiques qui 
pourraient être mises en place pour limiter ce 
risque. L’existence de ce gradient dès le milieu 
de carrière, à des âges relativement jeunes  
(40, 45 ans), devrait inciter à renforcer les efforts 
de prévention en direction des salariés aux 
revenus les plus faibles ou précaires en début 
de carrière.�

14.  Bouhia (2008) montre qu’une part significative des chômeurs (24,8 %) 
et des inactifs (30,4 %) entre 30 et 35 ans décède avant 60 ans, contre 
11,7 % dans l’ensemble de la population pour les générations entre 1940 
et 1945.
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ANNEXE_______________________________________________________________________________________________

TABLEAUX DE RÉSULTATS DES RÉGRESSIONS

Tableau A1 – Probabilité d’être invalide avant 40 ans, hommes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −5,078***(0,094) −6,280***(0,109) −6,349***(0,145) −6,511*** (0,180)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 1,621***(0,107) 1,821***(0,110) 1,828***(0,111) 1,482***(0,116)
2 1,347***(0,107) 1,378***(0,110) 1,382***(0,111) 1,196***(0,114)
3 0,863***(0,113) 0,833***(0,115) 0,837***(0,115) 0,709***(0,117)
4 0,297* (0,125) 0,238 (0,126) 0,238 (0,126) 0,203 (0,127)
6 −0,513***(0,154) −0,402** (0,155) −0,398* (0,155) −0,382* (0,155)
7 −0,692***(0,163) −0,496** (0,164) −0,487** (0,164) −0,438** (0,164)
8 −0,804***(0,169) −0,427* (0,170) −0,407* (0,171) −0,317 (0,173)
9 −0,927***(0,177) −0,416* (0,178) −0,382* (0,180) −0,223 (0,184)
10 −1,319***(0,206) −0,603** (0,209) −0,550* (0,214) −0,300 (0,230)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,256* (0,121) 0,143 (0,126)
Inférieur au bac 0,094 (0,114) −0,011 (0,118)
Baccalauréat 0,142 (0,137) 0,040 (0,139)
Manquant −0,019 (0,110) −0,201 (0,116)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,029 (0,209)
Artisans, commerçants 0,252 (0,131)
Cadres −0,488* (0,193)
Employés 0,486***(0,121)
Ouvriers 0,002 (0,114)
Manquant 1,735***(0,129)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,126 (0,155)
Activités scientifiques et techniques −0,122 (0,101)
Commerce 0,018 (0,088)
Construction −0,153 (0,115)
Industrie 0,101 (0,101)
Autres 0,262 (0,136)
Manquant 0,712***(0,116)
Évènements avant 35 ans
Chômage −0,138* (0,062) −0,137* (0,062) 0,018 (0,064)
Maladie/maternité 2,498***(0,062) 2,486***(0,063) 2,461***(0,064)
Logvraisemblance −8 267,27 −7 227,24 −7 220,13 −6 891,18
AIC 16 554,54 14 478,49 14 472,26 13 840,36
BIC 16 655,26 14 599,36 14 633,42 14 132,46
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Tableau A2 – Probabilité d’être invalide avant 45 ans, hommes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −4,190***(0,069) −5,021***(0,078) −5,371***(0,118) −5,805***(0,149)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 1,075***(0,084) 1,170***(0,086) 1,175***(0,086) 0,802***(0,091)
2 0,905***(0,083) 0,882***(0,085) 0,883***(0,085) 0,668***(0,088)
3 0,675***(0,086) 0,603***(0,087) 0,605***(0,087) 0,473***(0,088)
4 0,291** (0,092) 0,234* (0,093) 0,232* (0,093) 0,189* (0,093)
6 −0,267* (0,105) −0,176 (0,106) −0,165 (0,106) −0,132 (0,106)
7 −0,459***(0,110) −0,299** (0,111) −0,274* (0,112) −0,179 (0,112)
8 −0,577***(0,114) −0,293* (0,116) −0,239* (0,116) −0,058 (0,118)
9 −0,967***(0,130) −0,592***(0,132) −0,501***(0,134) −0,224 (0,137)
10 −1,061***(0,135) −0,538***(0,138) −0,406** (0,142) −0,031 (0,151)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,579***(0,105) 0,362***(0,108)
Inférieur au bac 0,354***(0,099) 0,169 (0,101)
Baccalauréat 0,310* (0,121) 0,157 (0,122)
Manquant 0,321***(0,096) 0,049 (0,099)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,415** (0,159)
Artisans, commerçants 0,501***(0,105)
Cadres −0,497***(0,149)
Employés 0,715***(0,102)
Ouvriers 0,317***(0,093)
Manquant 2,128***(0,104)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,013 (0,131)
Activités scientifiques et techniques 0,136 (0,084)
Commerce 0,085 (0,075)
Construction −0,005 (0,093)
Industrie 0,215** (0,081)
Autres 0,254* (0,111)
Manquant 0,628***(0,094)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,132** (0,048) 0,137** (0,048) 0,262***(0,049)
Maladie/maternité 1,782***(0,044) 1,758***(0,044) 1,715***(0,045)
Logvraisemblance −11 598,79 −10 717,60 −10 699,93 −10 166,14
AIC 23 217,59 21 459,20 21 431,87 20 390,28
BIC 23 315,93 21 577,21 21 589,22 20 675,48
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Tableau A3 – Probabilité d’être invalide avant 50 ans, hommes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −3,407***(0,053) −4,039***(0,060) −4,539***(0,099) −5,029***(0,128)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 0,642***(0,070) 0,687***(0,071) 0,693***(0,072) 0,370***(0,077)
2 0,635***(0,068) 0,598***(0,069) 0,597***(0,069) 0,408***(0,072)
3 0,510***(0,068) 0,433***(0,070) 0,434***(0,070) 0,323***(0,071)
4 0,252***(0,072) 0,201** (0,073) 0,196** (0,073) 0,163* (0,073)
6 −0,256** (0,080) −0,187* (0,081) −0,175* (0,081) −0,133 (0,081)
7 −0,477***(0,086) −0,340***(0,087) −0,309***(0,087) −0,205* (0,087)
8 −0,722***(0,092) −0,505***(0,093) −0,436***(0,094) −0,246* (0,096)
9 −0,990***(0,101) −0,709***(0,102) −0,595***(0,103) −0,301** (0,105)
10 −1,249***(0,111) −0,858***(0,113) −0,694***(0,116) −0,318* (0,123)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,727***(0,093) 0,460***(0,096)
Inférieur au bac 0,496***(0,087) 0,278** (0,090)
Baccalauréat 0,329** (0,108) 0,165 (0,110)
Manquant 0,505***(0,084) 0,211* (0,088)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,514***(0,127)
Artisans, commerçants 0,461***(0,086)
Cadres −0,420***(0,118)
Employés 0,613***(0,086)
Ouvriers 0,398***(0,075)
Manquant 2,052***(0,085)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services 0,021 (0,116)
Activités scientifiques et techniques 0,255***(0,073)
Commerce 0,151* (0,065)
Construction 0,127 (0,078)
Industrie 0,318***(0,068)
Autres 0,261** (0,094)
Manquant 0,597***(0,081)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,202***(0,038) 0,209***(0,039) 0,306***(0,039)
Maladie/maternité 1,420***(0,036) 1,393***(0,036) 1,339***(0,037)
Logvraisemblance −14 812,11 −14 018,03 −13 981,49 −13 348,36
AIC 29 644,21 28 060,07 27 994,99 26 754,72
BIC 29 740,24 28 175,30 28 148,63 27 033,20
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Tableau A4 – Probabilité d’être invalide avant 55 ans, hommes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −2,690***(0,050) −3,165***(0,056) −3,782***(0,098) −4,313***(0,125)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 0,266***(0,072) 0,274***(0,073) 0,292***(0,073) 0,057 (0,079)
2 0,432***(0,067) 0,363***(0,068) 0,365***(0,069) 0,213** (0,071)
3 0,394***(0,066) 0,315***(0,068) 0,312***(0,068) 0,217** (0,070)
4 0,182** (0,069) 0,128 (0,070) 0,123 (0,070) 0,093 (0,070)
6 −0,196** (0,075) −0,124 (0,076) −0,110 (0,076) −0,045 (0,076)
7 −0,369***(0,078) −0,255** (0,079) −0,216** (0,079) −0,084 (0,080)
8 −0,622***(0,084) −0,456***(0,085) −0,378***(0,085) −0,146 (0,087)
9 −0,887***(0,091) −0,684***(0,092) −0,553***(0,093) −0,231* (0,095)
10 −1,364***(0,107) −1,085***(0,109) −0,890***(0,111) −0,508***(0,117)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,911*** (0,093) 0,550***(0,098)
Inférieur au bac 0,631***(0,087) 0,332***(0,091)
Baccalauréat 0,443***(0,108) 0,236* (0,110)
Manquant 0,582***(0,085) 0,223* (0,089)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,732***(0,119)
Artisans, commerçants 0,487***(0,080)
Cadres −0,418***(0,109)
Employés 0,456***(0,084)
Ouvriers 0,473***(0,070)
Manquant 1,867***(0,080)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services 0,328** (0,113)
Activités scientifiques et techniques 0,220** (0,078)
Commerce 0,244***(0,066)
Construction 0,441***(0,076)
Industrie 0,424***(0,067)
Autres 0,307***(0,091)
Manquant 0,522***(0,081)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,195***(0,037) 0,210***(0,037) 0,266***(0,038)
Maladie/maternité 1,185***(0,036) 1,152***(0,036) 1,092***(0,037)
Logvraisemblance −13 675,62 −13 124,22 −13 066,97 −12 537,81
AIC 27 371,24 26 272,43 26 165,94 25 133,62
BIC 27 461,93 26 381,26 26 311,04 25 396,62
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Tableau A5 – Probabilité d’être invalide avant 40 ans, femmes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −4,308***(0,070) −5,597***(0,106) −5,684***(0,124) −6,162***(0,146)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 −0,026 (0,106) 0,212* (0,107) 0,191, (0,107) −0,050 (0,112)
2 0,270** (0,094) 0,359***(0,094) 0,343***(0,094) 0,222* (0,096)
3 0,215* (0,094) 0,243* (0,094) 0,234* (0,095) 0,182 (0,096)
4 0,185 (0,095) 0,188* (0,095) 0,184 (0,095) 0,169 (0,095)
6 −0,488***(0,112) −0,465***(0,113) −0,458***(0,113) −0,435***(0,113)
7 −0,680***(0,119) −0,586***(0,120) −0,572***(0,120) −0,497***(0,120)
8 −0,958***(0,131) −0,768***(0,133) −0,740***(0,133) −0,597***(0,134)
9 −1,307***(0,149) −0,991***(0,152) −0,952***(0,152) −0,710***(0,158)
10 −1,651***(0,171) −1,307***(0,174) −1,264***(0,174) −0,916***(0,189)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,233* (0,106) −0,060 (0,112)
Inférieur au bac 0,130 (0,087) −0,089 (0,091)
Baccalauréat −0,088 (0,109) −0,200 (0,110)
Manquant 0,086 (0,082) −0,143 (0,086)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs −0,198 (0,337)
Artisans, commerçants 0,022 (0,175)
Cadres −0,345* (0,169)
Employés 0,331***(0,100)
Ouvriers 0,333** (0,126)
Manquant 2,185***(0,118)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,073 (0,114)
Activités scientifiques et techniques 0,167 (0,091)
Commerce 0,130 (0,074)
Construction −0,854* (0,384)
Industrie 0,239* (0,098)
Autres 0,407***(0,107)
Manquant 0,653***(0,115)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,176** (0,060) 0,183** (0,060) 0,307***(0,060)
Maladie/maternité 1,425***(0,080) 1,427***(0,080) 1,476***(0,081)
Logvraisemblance −8 409,04 −8 160,42 −8 155,34 −7 753,15
AIC 16 838,08 16 344,84 16 342,68 15 564,30
BIC 16 937,50 16 464,14 16 501,75 15 852,60
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Tableau A6 – Probabilité d’être invalide avant 45 ans, femmes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −3,575***(0,056) −4,499***(0,077) −4,800***(0,100) −5,374***(0,119)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 −0,260** (0,090) −0,074 (0,091) −0,099 (0,091) −0,366***(0,095)
2 0,034 (0,079) 0,106 (0,079) 0,086 (0,079) −0,064 (0,082)
3 0,049 (0,078) 0,070 (0,078) 0,056 (0,078) −0,017 (0,080)
4 0,028 (0,078) 0,030 (0,078) 0,024 (0,078) −0,003 (0,079)
6 −0,233** (0,083) −0,212* (0,084) −0,203* (0,084) −0,167* (0,084)
7 −0,468***(0,089) −0,387***(0,089) −0,365***(0,090) −0,273** (0,090)
8 −0,827***(0,099) −0,659***(0,100) −0,611*** (0,101) −0,431***(0,102)
9 −1,088***(0,109) −0,835***(0,111) −0,757***(0,111) −0,455***(0,115)
10 −1,438***(0,124) −1,131***(0,126) −1,022***(0,127) −0,617***(0,137)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,462***(0,093) 0,132 (0,099)
Inférieur au bac 0,343***(0,078) 0,089 (0,083)
Baccalauréat 0,156 (0,097) 0,007 (0,099)
Manquant 0,325***(0,074) 0,064 (0,078)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,275 (0,230)
Artisans, commerçants 0,197 (0,136)
Cadres −0,288* (0,135)
Employés 0,485***(0,084)
Ouvriers 0,539***(0,103)
Manquant 2,255***(0,097)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,078 (0,095)
Activités scientifiques et techniques 0,301***(0,071)
Commerce 0,126* (0,061)
Construction −0,659* (0,285)
Industrie 0,171* (0,076)
Autres 0,264** (0,089)
Manquant 0,589***(0,093)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,272***(0,047) 0,281***(0,047) 0,385***(0,048)
Maladie/maternité 0,949***(0,054) 0,945***(0,055) 0,988***(0,056)
Logvraisemblance −11 448,54 −11 224,04 −11 207,60 −10 620,46
AIC 22 917,08 22 472,07 22 447,21 21 298,93
BIC 23 013,99 22 588,37 22 602,27 21 579,98
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Le recours aux pensions d’invalidité selon les revenus du travail en début de carrière

Tableau A7 – Probabilité d’être invalide avant 50 ans, femmes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −2,969***(0,048) −3,644***(0,061) −3,998***(0,083) −4,430***(0,097)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 −0,221** (0,076) −0,075 (0,076) −0,101 (0,076) −0,276***(0,080)
2 −0,042 (0,069) 0,016 (0,069) −0,007 (0,069) −0,104 (0,071)
3 0,010 (0,067) 0,027 (0,068) 0,011 (0,068) −0,034 (0,069)
4 −0,010 (0,067) −0,009 (0,068) −0,017 (0,068) −0,037 (0,068)
6 −0,129 (0,069) −0,105 (0,069) −0,098 (0,070) −0,075 (0,070)
7 −0,418***(0,074) −0,349***(0,075) −0,327***(0,075) −0,250***(0,075)
8 −0,659***(0,080) −0,517***(0,081) −0,463***(0,081) −0,292***(0,082)
9 −1,052***(0,091) −0,846***(0,092) −0,754***(0,093) −0,468***(0,096)
10 −1,222***(0,096) −0,976***(0,098) −0,842***(0,099) −0,434***(0,107)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,606***(0,080) 0,238** (0,084)
Inférieur au bac 0,407***(0,069) 0,119 (0,073)
Baccalauréat 0,214* (0,085) 0,047 (0,087)
Manquant 0,341***(0,066) 0,059 (0,069)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,325 (0,176)
Artisans, commerçants 0,203 (0,106)
Cadres −0,442***(0,111)
Employés 0,365***(0,067)
Ouvriers 0,567***(0,082)
Manquant 1,952***(0,079)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,116 (0,083)
Activités scientifiques et techniques 0,247***(0,061)
Commerce 0,248***(0,051)
Construction −0,410 (0,220)
Industrie 0,265***(0,061)
Autres 0,229** (0,075)
Manquant 0,353***(0,081)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,297***(0,038) 0,308***(0,038) 0,378***(0,039)
Maladie/maternité 0,643***(0,041) 0,636***(0,042) 0,652***(0,043)
Logvraisemblance −14 416,24 −14 228,41 −14 194,90 −13 593,34
AIC 28 852,48 28 480,82 28 421,80 27 244,68
BIC 28 946,94 28 594,18 28 572,94 27 518,63
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Tableau A8 – Probabilité d’être invalide avant 55 ans, femmes

(i) (ii) (iii) (iv)
Constante −2,371***(0,048) −2,933***(0,060) −3,458***(0,088) −3,887***(0,104)
Décile de revenus entre 30 et 35 ans (Réf. : 5)
1 −0,290***(0,078) −0,153, (0,079) −0,182* (0,079) −0,314***(0,082)
2 −0,152* (0,072) −0,101 (0,072) −0,129 (0,072) −0,203** (0,074)
3 −0,134 (0,071) −0,114 (0,071) −0,132 (0,072) −0,170* (0,073)
4 −0,065 (0,070) −0,067 (0,070) −0,080 (0,070) −0,098 (0,071)
6 −0,171* (0,071) −0,153* (0,071) −0,150* (0,071) −0,145* (0,072)
7 −0,367***(0,074) −0,315***(0,075) −0,299***(0,075) −0,236** (0,075)
8 −0,663***(0,080) −0,551***(0,081) −0,500***(0,081) −0,321***(0,082)
9 −0,932***(0,087) −0,772***(0,088) −0,675***(0,089) −0,395***(0,091)
10 −1,121***(0,093) −0,927***(0,094) −0,759***(0,096) −0,399***(0,102)
Diplôme (Réf. : études supérieures)
Aucun 0,828***(0,087) 0,394***(0,093)
Inférieur au bac 0,624***(0,076) 0,294***(0,081)
Baccalauréat 0,400***(0,093) 0,215* (0,096)
Manquant 0,503***(0,074) 0,184* (0,078)
CS (Réf. : professions intermédiaires)
Agriculteurs 0,589***(0,166)
Artisans, commerçants 0,374***(0,100)
Cadres −0,405***(0,113)
Employés 0,358***(0,068)
Ouvriers 0,740***(0,081)
Manquant 1,687***(0,078)
Secteur (Réf. : administration publique)
Activités de services −0,043 (0,088)
Activités scientifiques et techniques 0,325***(0,064)
Commerce 0,292***(0,054)
Construction −0,146 (0,211)
Industrie 0,286***(0,061)
Autres 0,339***(0,074)
Manquant 0,299***(0,080)
Évènements avant 35 ans
Chômage 0,213***(0,038) 0,226***(0,038) 0,268***(0,039)
Maladie/maternité 0,608***(0,041) 0,586***(0,041) 0,581***(0,043)
Logvraisemblance −12 300,37 −12 151,67 −12 096,58 −11 630,28
AIC 24 620,75 24 327,35 24 225,17 23 318,56
BIC 24 709,63 24 434,01 24 367,38 23 576,32



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 546, 2025 39

Permettre aux personnes qui vivent moins longtemps 
de partir plus tôt à la retraite : quel bilan des réformes 
depuis les années 1970 ?
 Allowing People with Lower Life Expectancies to 
Retire Earlier: What Are the Outcomes of the Reforms 
Implemented in France Since 1970?

Patrick Aubert*

Résumé – Les réformes mises en œuvre depuis les années 1970 ont fortement étendu les 
possibilités de partir à la retraite au taux plein de façon anticipée, avec l’idée que cela béné‑
ficierait aux assurés dont l’espérance de vie était supposée la plus courte. Ces possibilités 
concernaient initialement les assurés reconnus inaptes au travail, mais elles s’appuient mainte‑
nant principalement sur le fait d’avoir eu une carrière complète, ce critère visant à avantager les 
personnes ayant commencé à travailler plus jeunes, supposées en moins bonne santé. Toutefois, 
si l’espérance de vie à 60 ans de ces dernières s’avère effectivement plus basse, cette relation ne 
s’observe que pour les débuts de carrière avant 20 ans pour les hommes et avant 18 ans pour les 
femmes. En pratique, on n’observe pas de relation croissante entre l’espérance de vie à 60 ans et 
l’âge auquel le système de retraite permet de partir à la retraite à taux plein. Parmi les femmes, 
la relation semble même décroissante.

Abstract – The reforms that have been implemented in France since the 1970s have greatly 
increased the options for retiring early with a full‑rate pension, the idea being that this would 
benefit those individuals presumed to have the shortest life expectancies. These options were 
initially aimed at individuals who had been declared unfit for work, but they are now largely 
based on having worked a full career, with this criterion intended to benefit persons who started 
working at a younger age, who are presumed to be in poorer health. However, although the life 
expectancy at 60 years of age of this latter group is indeed lower, this trend is only observed for 
those who started their careers before the age of 20 for men and 18 for women. In practice, no 
positive relationship can be observed between life expectancy at 60 years of age and the age at 
which a person is entitled to retire with a full‑rate pension. Among women, the relationship even 
appears to be negative.
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L e système de retraite français mis en place 
en 1945 avait pour principe de laisser 

aux assurés sociaux une «  liberté de choix »1 
du moment de leur départ à la retraite, à par‑
tir d’un âge minimal fixé à 60 ans. Ce système 
prévoyait en pratique une modulation du 
montant de pension selon l’âge de départ, de 
façon à compenser l’impact d’un départ plus 
ou moins tardif sur la durée de perception 
de la pension. Un départ à un âge plus élevé, 
associé par conséquent à une durée de retraite 
plus courte, impliquait un montant de retraite 
plus élevé, tandis qu’un départ anticipé se tra‑
duisait par une retraite plus basse de façon à 
contrebalancer l’allongement de la durée de 
retraite liée à cette anticipation. Concrètement, 
la modulation prenait la forme, pour le calcul 
de la pension dans les régimes de retraite de 
base, de la multiplication par un taux de liqui‑
dation dépendant de l’âge. Ce taux était fixé, en 
1945, à 20 % en cas de départ à l’âge minimal 
de 60 ans, augmenté de 4 points du pourcen‑
tage pour chaque année de report du départ à 
la retraite au‑delà de cet âge. Un tel barème 
n’était pas strictement égal à un barème actua‑
riel2, mais s’en approchait  : par exemple, un 
départ à la retraite à 64 ans plutôt qu’à 65 ans 
impliquait un abattement de 10 %, soit à peu 
près (même si un peu plus que) le gain de durée 
de retraite lié à cette anticipation du départ, 
égal à environ 8 %.

Toutefois, en complément de ces principes 
généraux de neutralité actuarielle, le système 
de retraite prévoyait également dès son origine 
des dispositions dérogatoires permettant 
d’anticiper le départ à la retraite pour certains 

assurés considérés comme sujets à une « usure 
prématurée de l’organisme ». Cette possibilité 
se manifestait en pratique par le fait de disposer 
dès l’âge minimal de 60 ans du taux de liquida‑
tion considéré comme « plein », normalement 
octroyé à 65  ans seulement, permettant ainsi 
d’obtenir un même niveau de pension (à durée 
de carrière et niveau de salaire donné) en partant 
5 ans plus tôt à la retraite. 

Ces dispositions ont été progressivement élar‑
gies par la suite, par l’extension des dispositifs 
existants et par la création de nouveaux dispo‑
sitifs d’anticipation, d’abord de l’obtention du 
taux plein de retraite, mais ensuite également de 
l’âge minimal d’ouverture des droits (encadré 1). 
Initialement dérogatoires, elles sont devenues 
nettement majoritaires, au point qu’un départ 
au taux plein dès l’âge minimal d’ouverture des 
droits (c’est‑à‑dire à 60 ans jusqu’en 2010, puis 
à 62 ans après la réforme de 2010, et à terme 
à 64 ans après pleine montée en charge de la 
réforme de 2023) est souvent vu aujourd’hui 
comme la situation « normale » de départ à la 
retraite. Il reste néanmoins que l’âge incondi‑
tionnel du départ à la retraite au taux plein n’a 

1.  Cette expression est utilisée ici avec la définition qui lui a été donnée 
lors de la réforme des retraites de 2003 : par liberté de choix, on entend 
le fait pour un assuré de ne pas être pénalisé financièrement s’il choisit 
de partir à la retraite plus tard, et, symétriquement, de ne pas recevoir un 
avantage, en termes de montant cumulé des retraites, au fait de partir le 
plus tôt possible.
2.  C’est‑à‑dire un barème de calcul de la retraite tel que la minoration ou 
la majoration de pension selon l’âge vise à compenser l’effet d’une antici‑
pation ou d’un ajournement du départ à la retraite sur le montant total de 
pensions (versées sur toute la période de retraite). Avec un tel barème, la 
somme des pensions en espérance mathématique (compte tenu des pro‑
babilités de décéder à chaque âge et des revalorisations des pensions) est, 
à effort contributif donné, identique quel que soit l’âge de départ.

Encadré 1 – 40 ans de réformes visant à permettre à certains assurés de partir plus tôt à la retraite

Dès l’origine, l’ordonnance de 1945 « fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles » prévoit la possibilité, pour certains assurés, de partir à la retraite dès 60 ans avec le taux de liquidation 
normalement octroyé à 65 ans. La dérogation prévue alors constitue la base du régime actuel de taux plein au titre de 
l’inaptitude au travail, mais à la différence près qu’elle est plus restrictive, car elle en conditionne le bénéfice à un seuil 
de durée d’assurance totale d’au moins 30 ans. Le dispositif a ainsi pour condition le cumul des facteurs qui permettent 
aujourd’hui, chacun de façon séparée, de partir de façon anticipée à la retraite : l’inaptitude au travail constatée au 
moment du départ à la retraite ou l’exposition à des critères de pénibilité pendant la carrière, et le fait d’avoir eu une 
carrière complète (c’est‑à‑dire d’avoir validé au cours de sa carrière un nombre de trimestres au moins égal à une 
durée légale dite « requise pour le taux plein »). Ce n’est que par la loi de 1971 « portant amélioration des pensions de 
vieillesse du régime général de sécurité sociale et du régime des travailleurs salariés agricoles » que le champ de la 
retraite pour inaptitude sera étendu, cette loi supprimant la condition de durée et la référence à la pénibilité des métiers 
comme cause des incapacités.
La loi de 1975 « relative aux conditions d’accès à la retraite de certains travailleurs manuels » étend aux « travailleurs 
manuels salariés justifiant d’une longue durée d’assurance » les possibilités de bénéficier avant l’âge de 65 ans du 
taux de liquidation normalement applicable à cet âge. Ses décrets d’application fixent la durée d’assurance requise 
à 43 ans, puis 42 ans et enfin 41 ans. La loi introduit ainsi pour la première fois le critère de durée comme condition 
d’anticipation du taux plein, même si elle conserve encore une seconde condition sur la nature « manuelle » du travail. 
On peut noter, en outre, que la durée d’assurance requise était alors fixée avec un seuil plus élevé que la durée légale 
d’une carrière complète, utilisée pour le calcul du montant de pension (soit 37,5 ans à l’issue de la loi de 1971). �➔
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La loi de 1975 prévoit aussi un deuxième cas d’anticipation, à destination des mères de famille ouvrières ayant élevé au 
moins trois enfants. Les dispositions visant les femmes sont nettement étendues par la loi de 1977 « tendant à accorder 
aux femmes assurées au régime général de sécurité sociale, atteignant l’âge de soixante ans, la pension de vieillesse 
aux taux normalement applicable à soixante‑cinq ans » qui prévoit cette fois‑ci l’anticipation du taux plein pour toutes 
les femmes à carrière complète (37 années et demi à l’époque).
L’ordonnance de 1982 « relative à l’abaissement de l’âge de la retraite des assurés du régime général et du régime 
des assurances sociales agricoles » entend changer la focale, en définissant comme situation de référence ce qui était 
auparavant vu comme un cadre dérogatoire d’anticipation. Alors que l’ordonnance de 1945 définissait le taux de liqui‑
dation comme un taux minimal en cas de départ à 60 ans, majoré par le biais de coefficients d’ajournements en cas de 
départ plus tardif, celle de 1982 (entrée en vigueur de 1983, et donc qualifiée de « réforme de 1983 » dans la suite du 
texte) introduit officiellement la notion de « taux plein » comme taux de référence (égal à 50 % du salaire de référence), 
complété par des coefficients de minoration (aujourd’hui qualifiés de décote) calculés en fonction du nombre d’annuités 
manquantes pour les salariés qui, à soixante ans, ne réunissent pas la durée d’assurance de 150 trimestres. Malgré 
ce changement d’optique, il reste que c’est toujours l’âge de 65 ans qui définit la possibilité inconditionnelle d’obtention 
du taux plein de retraite. Même si l’obtention du taux plein dès 60 ans au titre de la durée validée ne constitue pas 
officiellement un dispositif d’anticipation – la loi le présentant plutôt dorénavant comme le cas général – on peut donc 
toujours le considérer comme tel par opposition à la situation inconditionnelle d’obtention du taux plein.
Si les réformes de 1975 à 1983 ont mis en avant le critère de durée validée pour justifier l’anticipation du taux plein 
sans le conditionner à la constatation administrative d’une inaptitude, c’est toujours au nom de l’état de santé supposé 
dégradé des catégories sociales qui bénéficieraient de la réforme qu’elles le font. Par exemple, le rapport préalable 
à l’ordonnance de 1982 met en avant le fait qu’« ouvriers et employés, entrés tôt dans la vie active, versent plus 
longtemps des cotisations pour se constituer une retraite et bénéficient moins durablement de leur pension […] la 
présente ordonnance contribuera à réduire ces inégalités sociales » Pour autant, le législateur ne s’inscrivait pas dans 
un schéma actuariel, dans lequel on aurait cherché à moduler le rendement d’une année cotisée pour la retraite selon 
les caractéristiques de carrière. C’est surtout la vision normative que le départ à la retraite doit pouvoir se faire une fois 
la carrière complète validée qui paraît fonder le projet.
L’anticipation du départ à la retraite visée par les réformes des retraites jusqu’à celle de 1983 consistait à permettre de 
bénéficier du taux plein avant l’âge de 65 ans, mais sans aller en deçà de l’âge minimal de droit commun, fixé à 60 ans 
en 1945. Dans les réformes votées à partir des années 2000, ce n’est plus sur l’anticipation du taux plein, mais sur 
l’abaissement de cet âge minimal que portent les évolutions réglementaires. La réforme de retraites de 2003 crée ainsi 
le dispositif de départ anticipé pour longue carrière, permettant un départ au taux plein à partir de 56 ans. Comme l’in‑
dique le qualificatif de carrière longue, ce dispositif est conditionné à un seuil de durée d’assurance plus élevé que celui 
qui permet de bénéficier du taux plein dès l’âge de 60 ans : le premier est ainsi majoré de huit trimestres par rapport au 
second, soit une durée requise de 42 ans, contre 40 ans pour l’obtention du taux plein à 60 ans pour la génération qui 
atteint cet âge en 2003. Deux autres conditions sont en outre requises, l’une portant sur une durée cotisée minimale 
(c’est‑à‑dire la durée d’assurance réduite aux seuls trimestres validés au titre de périodes d’emploi, ainsi qu’à quelques 
autres trimestres en nombre très restreint) et l’autre sur l’âge de début de carrière. Le dispositif de retraite anticipée 
pour carrière longue a été modifié par la suite (restriction en 2008 puis, à l’inverse, extension en 2012 et en 2023), mais 
ces modifications ont conservé les caractéristiques initiales, notamment le fait d’être conditionné à une durée cotisée 
minimale (restant donc plus restrictive que la durée d’assurance totale, même si quelques trimestres acquis à d’autres 
titres que l’emploi sont dorénavant comptabilisés dans cette durée cotisée) ainsi qu’à un âge de début de carrière.
Les réformes depuis celles de 2003 ont par ailleurs créé divers dispositifs visant plus spécifiquement les assurés 
handicapés, reconnus inaptes au travail ou ayant exercé des métiers pénibles, par exemple les dispositifs de retraite 
anticipée pour handicap (à partir 55 ans) créé en 2003 et ceux pour incapacité permanente ou pour les bénéficiaires de 
l’allocation des travailleurs de l’amiante (tous deux à partir de 60 ans) créé en 2010, ou encore le dispositif de prise en 
compte de la pénibilité créé en 2014. La réforme des retraites de 2023 a par ailleurs maintenu à 62 ans l’âge minimal de 
départ pour les assurés inaptes ou ex‑invalides, alors qu’elle relevait progressivement l’âge minimal de droit commun 
à 64 ans.

en réalité jamais été abaissé en France. Il est 
resté égal à 65  ans jusqu’en 2010, puis a été 
augmenté à 67 ans, et c’est bien toujours sous 
certaines conditions seulement qu’un départ au 
taux plein avant cet âge est autorisé.

Si les dispositifs d’anticipation ont fortement 
évolué depuis 1945, ils partagent tous le fait que 
leurs conditions s’appuient sur l’un au moins 
des trois grands motifs présents dès l’origine : la 
reconnaissance administrative d’une incapacité 

à travailler, l’exercice en cours de carrière d’ac‑
tivités pénibles reconnues comme susceptibles 
d’entraîner une usure prématurée, ou encore le 
fait d’avoir travaillé longtemps. Les réformes 
qui ont créé ou élargi les dispositifs d’anticipa‑
tion basés sur ces critères ont toujours, de façon 
plus ou moins affirmée, justifié ceux‑ci par le 
lien entre ces derniers et un état de santé dégradé 
ou une moindre espérance de vie. Cependant, 
dans l’exposé de ces réformes, ce lien n’est resté 
apprécié que de façon qualitative. En d’autres 

Encadré 1 – (suite)
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termes, la création ou l’extension des dispositifs 
d’anticipation étaient fréquemment, dans les 
exposés des motifs, justifiées par la durée de 
retraite plus courte ou passée en moins bonne 
santé de leurs bénéficiaires présumés, mais les 
projets de réforme ne se sont jamais appuyés 
sur des évaluations ex‑ante de ces écarts de 
durée de retraite, pour vérifier que l’anticipa‑
tion permise était bien de même ampleur que 
les écarts d’espérance de vie ou d’espérance de 
vie en santé effectivement constatés en fonction 
des critères retenus pour définir l’anticipation du 
départ à la retraite.

Ce lien reste également assez peu étudié dans 
la littérature scientifique. Si de nombreuses 
analyses ont été consacrées aux écarts de 
mortalité et d’espérance de vie entre catégories 
sociales, celles‑ci ne s’intéressent pas, en règle 
générale, aux critères qui déterminent, dans le 
système de retraite français, l’âge de départ à 
la retraite à taux plein (encadré 2). La présente 
étude vise donc à évaluer précisément le lien 
entre les conditions d’obtention d’une retraite à 
taux plein et les écarts de mortalité. Elle revient 

ainsi sur l’ensemble des dispositifs qui ont été 
créés ou réformés depuis les années 1970, afin 
d’en proposer une évaluation au regard des 
inégalités de durée de retraite qui découlent 
des corrélations entre la mortalité et les carac‑
téristiques retenues dans les barèmes de retraite 
pour déterminer l’âge de départ. Elle s’appuie 
pour cela sur les échantillons interrégimes de 
retraités (EIR) de la DREES, qui permettent un 
suivi des caractéristiques de retraite au fil des 
générations sur près de 50 années. La première 
partie introduit les données mobilisées ainsi que 
les principaux indicateurs et notions discutés 
dans l’analyse. La seconde partie décrit ensuite 
l’évolution des départs anticipés à la retraite 
au fil des générations. La suivante présente 
l’estimation des écarts d’espérance de vie en 
fonction des critères qui déterminent l’obtention 
du taux plein de retraite, afin d’évaluer dans 
quelle mesure ces critères permettent, ou non, de 
compenser ces écarts et d’atténuer les inégalités 
de durée de retraite3.

3.  Des résultats complémentaires à ceux présentés et discutés ici sont dispo‑
nibles dans une version en document de travail de cette étude (Aubert, 2024).

Encadré 2 – Espérance de vie et caractéristiques de retraite en France : que nous apprend 
la littérature scientifique ?
Le lien entre l’espérance de vie et l’âge auquel le système de retraite français permet de partir à la retraite reste 
assez peu étudié dans la littérature scientifique. En effet, si de nombreuses analyses ont été consacrées aux écarts 
de mortalité entre catégories sociales, celles‑ci ne s’intéressent pas, en règle générale, aux critères réglementaires 
précis qui déterminent l’âge de départ à la retraite à taux plein. Dans la littérature internationale, les recherches portent 
pour la plupart sur les inégalités selon le niveau des revenus. Pour la France, Blanpain (2018) met en lumière un écart 
d’espérance de vie substantiel (jusqu’à treize années) entre les plus aisés et les plus modestes, plus marqué parmi les 
hommes que parmi les femmes. De nombreuses études françaises ont par ailleurs mis en lumière les écarts d’espé‑
rance de vie selon la catégorie socioprofessionnelle, les professions ou encore le diplôme (par exemple Blanpain, 
2024). À 35 ans, l’espérance de vie des cadres est ainsi supérieure à celle des ouvriers d’environ six ans chez les 
hommes et d’environ trois ans chez les femmes, cet écart ayant peu évolué depuis les années 1970. Il est en outre 
encore plus marqué si l’on considère l’espérance de vie sans incapacité (Cambois et al., 2008).
Si ces résultats sont connus et bien étayés, ils ne renseignent cependant qu’assez peu sur l’adéquation entre les dis‑
parités d’âge de départ à la retraite au taux plein dans le système français et les écarts d’espérance de vie, car il n’y a 
pas de lien clair entre niveau de revenu ou catégorie sociale et atteinte du taux plein. De nombreux retraités cadres ont 
par exemple pu partir à la retraite dès 60 ans, tandis que certains ouvriers ou employés ont dû, du fait d’une carrière 
incomplète, attendre 65 ans pour obtenir le taux plein. Certaines analyses ont porté sur les disparités d’espérance de 
vie selon les caractéristiques de retraite, mais elles sont plus rares. Sur le champ du régime général, Goujon (2019) 
estime des écarts d’espérance de vie marqués (quatre à six ans selon le sexe) entre les bénéficiaires d’une pension 
« normale » et les bénéficiaires d’une pension pour inaptitude ou d’une pension d’ex‑invalide. Ils ne détaillent cepen‑
dant pas les écarts d’espérance de vie parmi les bénéficiaires de pensions normales, selon l’âge d’atteinte du taux 
plein ou la durée de carrière. Plusieurs études récentes ont par ailleurs été menées sur les champs des retraités de la 
fonction publique (Buisson & Senghor, 2016 ; Bulcourt et al., 2022), mais avec encore une fois un angle d’analyse selon 
la catégorie de fonctionnaires ou selon la profession. Sur le champ tous régimes confondus, Aubert & Christel‑Andrieux 
(2010) et Andrieux & Chantel (2013) vont un peu plus loin, en détaillant les disparités d’espérance de vie et de durée de 
retraite selon la durée d’assurance validée pour la retraite. Ils montrent que ces disparités sont d’ampleur plus modé‑
rées que l’écart entre les deux bornes d’âges légaux de la retraite (c’est‑à‑dire 60 ans et 65 ans pour les générations 
étudiées) et que, si on observe effectivement une corrélation négative entre espérance de vie et durée de carrière, c’est 
uniquement parmi les carrières les plus longues (au‑delà de 40 ans), la corrélation s’avérant à l’inverse positive parmi 
les carrières de 40 ans ou moins. À partir de données sur le régime général, Secrétariat Général du COR (2014) aboutit 
à des résultats similaires, en situant le point d’inflexion à partir duquel la corrélation entre espérance de vie et durée 
de carrière devient négative à 42 ans plutôt que 40 ans. Là encore, ces résultats restent cependant encore insuffisants 
pour apprécier l’adéquation entre les barèmes du taux plein dans le système de retraite et les écarts de mortalité, parce 
qu’ils ne détaillent pas ces derniers selon tous les déterminants du taux plein.
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1. Données et indicateurs

1.1. L’échantillon utilisé

Les résultats présentés dans cet article sont 
établis à partir des données de l’échantillon 
interrégimes de retraités  (EIR), construit par 
la DREES. Cet échantillon est constitué par le 
rapprochement et l’harmonisation de données 
administratives issues des systèmes d’infor‑
mation de la quasi‑totalité des organismes de 
retraite obligatoire (régimes de base, régimes 
spéciaux et régimes complémentaires légale‑
ment obligatoires). Le champ de l’analyse est 
ainsi celui de l’ensemble des retraités vivant en 
France, tous régimes confondus – une analyse 
de robustesse étant toutefois disponible dans 
l’Annexe en ligne S3 sur le champ hors assurés 
de la fonction publique et des régimes spéciaux, 
eu égard aux spécificités de règles de ces régimes 
en termes d’âge de départ à la retraite (lien vers 
l’Annexe en ligne à la fin de l’article).

L’EIR contient des informations sur les montants 
de pension et leurs composantes dans chaque 
régime de retraite, mais aussi sur les détermi‑
nants de ces montants : âges et circonstances de 
liquidation des droits, durées et points validés 
pour la retraite, salaire de référence, etc. Les 
individus retenus dans l’échantillon sont sélec‑
tionnés en fonction de leur année de naissance. 
Toutes les générations (ou années de naissance) 
de retraités ne sont toutefois pas retenues : parmi 
les plus âgées, seules une sur deux ou une sur 
trois (selon la tranche d’âge) sont observées. 
Les résultats ne pourront donc être présentés 
ci‑après que sur certaines générations, observées 
dans l’EIR.

La première vague de l’EIR a porté sur la situa‑
tion des retraités au 31 décembre 1988, et de 
nouvelles vagues ont ensuite été collectées à un 
rythme quadriennal, jusqu’à celle portant sur la 
situation fin 2016 (la vague relative à la situation 
fin 2020 étant en cours de finalisation à la date 
de rédaction de cet article). Les informations 
contenues et le champ de l’échantillon (en 
termes notamment de générations sélectionnées) 
ont été régulièrement étendus au fil du temps, 
si bien que le nombre d’observations a réguliè‑
rement augmenté. L’EIR de 1988 portait ainsi 
sur 20 000 retraités, tandis que la vague 2016 
en compte près de 650 000.

Le suivi de la mortalité des retraités observés dans 
l’EIR est possible grâce à l’information fournie 
par l’Insee sur le mois et l’année de décès à 
partir des données du Répertoire national d’iden‑
tification des personnes physiques  (RNIPP), 
complétée par des informations sur les décédés 

transmises par les caisses de retraite. Dans cette 
étude, on utilise les observations de mortalité 
sur les dix dernières années disponibles, soit 
entre 2012 et 2021. L’estimation des différences 
d’espérances de vie selon les caractéristiques de 
retraite est réalisée sur le champ des retraités 
de droit direct, résidant en France et nés en 
1950 ou avant (cette génération étant retenue 
car c’est la dernière qui puisse être considérée 
comme quasiment entièrement partie à la retraite 
dans la dernière vague disponible de l’EIR au 
moment de la réalisation de l’étude, i.e. 2016). 
Les données de l’EIR permettent de calculer 
directement des quotients de mortalité par année, 
sexe et âge, mais, s’agissant d’un échantillon 
de la population seulement, ceux‑ci s’avèrent 
souvent bruités. En outre, du fait des critères 
de sélection des générations dans l’échantillon, 
tous les âges ne sont pas observés pour toutes les 
années, car l’EIR ne retient qu’une génération 
sur deux ou une sur trois parmi les plus âgées. 
Les quotients de mortalité par caractéristique 
de retraite sont donc lissés avant le calcul des 
espérances de vie (voir Annexe en ligne S1).

1.2. Le suivi des évolutions au fil des 
générations

Comparer les caractéristiques de retraite d’une 
génération à l’autre ne peut pas se faire sur le 
champ des retraités encore en vie à une date 
donnée, car à une telle date toutes les généra‑
tions ne sont pas observées au même âge. Or, 
pour une génération donnée, les caractéristiques 
de la population des retraités évoluent au fil 
des âges d’observation, car la mortalité dépend 
elle‑même des caractéristiques de retraite. Dans 
cette étude, les comparaisons sont donc menées 
sur le champ de l’ensemble des personnes de 
chaque génération résidentes en France et ayant 
liquidé un droit direct de retraite, quelle que 
soit leur date de décès (pourvu que celui‑ci soit 
survenu après le départ à la retraite).

En pratique, on retient toutes les personnes 
observées dans au moins une vague de l’EIR 
dès lors qu’elles ont liquidé un droit direct de 
retraite, qu’elles soient encore en vie ou non 
dans la dernière vague disponible. En outre, 
une correction est apportée pour les générations 
entrées dans le champ de l’EIR tardivement, 
qui n’ont donc pas été observées dès leurs 
âges de départ à la retraite. La génération la 
plus ancienne observée, née en 1906, avait par 
exemple 82 ans au moment de la première vague 
de l’EIR (portant sur les retraités en fin d’année 
1988), et les caractéristiques des retraités nés en 
1906 mais décédés avant leurs 82 ans ne sont 
donc pas connues. Ce biais, lié à la constitution 
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de l’échantillon, est corrigé en repondérant 
chaque retraité par l’inverse de la probabilité 
qu’il avait de décéder entre l’âge de départ à la 
retraite et l’âge à la première observation dans 
l’EIR. On surpondère ainsi les retraités qui, au 
regard de leurs caractéristiques, avaient le risque 
le plus élevé de décéder avant d’être observés 
dans l’EIR, de façon à ce que la répartition des 
caractéristiques de retraite soit bien représenta‑
tive de l’ensemble des personnes qui ont liquidé 
un droit, et non des seuls retraités survivants. 
La probabilité de décès pour un individu est 
elle‑même estimée à partir des probabilités 
moyennes de décéder à chaque âge pour le groupe 
de retraités ayant les mêmes caractéristiques 
que l’individu. On retient les caractéristiques 
les plus déterminantes de la mortalité  : le fait 
d’avoir été reconnu inapte au travail ou non, 
croisé avec le niveau de pension (ventilation en 
dix tranches pour les non‑inaptes et en quatre 
tranches pour les inaptes). Les estimations sont 
menées séparément par sexe et par groupe de 
générations (nées avant ou après 1930). Ces 
estimations portent en réalité sur l’écart entre 
la probabilité de décéder de chaque catégorie 
et la probabilité moyenne estimée par l’Insee 
pour chaque sexe, âge et année. Les écarts sont 
lissés selon la méthode détaillée dans l’Annexe 
en ligne S1.

1.3. Les âges de début de carrière et 
« d’atteinte du taux plein »

Deux critères de ventilation sont retenus pour 
étudier l’adéquation du système de retraite aux 
inégalités sociales d’espérance de vie :
• �L’âge de début de carrière, car il est très 

fréquemment invoqué dans le débat public 
en France comme la dimension qui paraît, 
pour beaucoup, la plus légitime pour moduler 
les possibilités de partir à la retraite. Cette 
idée s’appuie généralement sur une vision 
simplifiée des carrières, dans laquelle les 
assurés commencent à travailler à la fin de 
leurs études, puis poursuivent leur carrière de 
façon continue jusqu’au moment où ils peuvent 
partir à la retraite à taux plein  : selon cette 
vision, l’âge de départ à la retraite apparaît en 
effet, à durée requise donnée, essentiellement 
déterminé par l’âge de début de carrière.

• �L’âge (individuel) «  d’atteinte du taux 
plein », car il traduit la dimension normative 
des règles de retraite, au sens où celles‑ci 
n’adoptent pas une présentation totalement 
neutre des divers âges possibles de départ à 
la retraite, mais mettent au contraire en avant 
un âge particulier, correspondant à celui où 
l’assuré peut « partir au taux plein ».

L’âge de début de carrière est mesuré comme 
l’âge atteint au cours de l’année où la personne 
a acquis, au titre d’une période d’emploi, un 
premier trimestre d’assurance pour la retraite. 
Cette information est fournie directement par 
chaque régime de base dans le cadre de l’EIR, 
et on a retenu l’âge minimal tous régimes 
confondus. L’information est cependant malheu‑
reusement absente, partiellement ou totalement, 
pour certains régimes, notamment ceux de la 
fonction publique, de la mutualité sociale agri‑
cole, certains régimes de professions libérales 
ou encore certains régimes spéciaux. Dans ces 
régimes, l’âge de première cotisation a donc été 
imputé en faisant l’hypothèse que les assurés 
restent, dans la majeure partie des cas, affiliés 
au régime de façon continue entre le début de 
carrière et le départ à la retraite4.

Pour ce qui concerne l’âge de départ à la retraite, 
cet article s’écarte volontairement des autres 
analyses sur cette thématique, qui s’intéressent 
généralement aux âges effectifs de départ. Ces 
derniers peuvent en effet s’avérer trompeurs 
lorsqu’il s’agit d’apprécier les barèmes de 
retraite. Ainsi, une personne qui part à la retraite 
à 60 ans avec une décote de cinq années peut 
sembler dans une situation analogue à celle d’une 
personne qui part au même âge au taux plein, 
mais ce n’est en réalité pas le cas car la première 
est, en comparaison de la seconde, pénalisée par 
un moindre rendement de ses trimestres validés 
pour la retraite. Cette personne se voit en effet 
appliquer une minoration de sa pension en plus 
du calcul de celle‑ci au prorata de sa durée de 
carrière. À l’inverse, une personne qui part à la 
retraite à 65 ans avec cinq années de surcote peut 
sembler moins favorisée du fait de sa durée de 
retraite plus courte, mais ce désavantage est à 
relativiser du fait de l’application d’une majo‑
ration qui compense grosso modo les années 
de retraite perdues, en termes de cumul des 
prestations reçues sur l’ensemble de la durée de 
retraite. On définit et mobilise donc dans toute 
la suite de cette étude un indicateur «  d’âge 
d’atteinte du taux plein », qui se calcule comme 
l’âge effectif de départ à la retraite augmenté de 
la durée éventuelle de décote et diminué de la 
durée éventuelle de surcote. Dans les exemples 
précédents, la personne qui part à la retraite à 
60 ans avec cinq ans de décote a ainsi un âge du 
taux plein égal à 65 ans, tandis que celle qui part 
à 65 ans avec cinq années de surcote a atteint 

4.  Une analyse de robustesse est disponible dans l’Annexe en ligne S2, 
à partir des données de l’échantillon interrégimes de cotisants  (EIC). 
Celles‑ci permettent une mesure plus précise de l’âge de début de carrière, 
au prix de résultats plus bruités du fait de la taille d’échantillon plus petite. 
Les écarts d’espérance de vie estimés s’avèrent similaires.
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le taux plein à 60  ans. La définition de l’âge 
d’atteinte du taux plein découle ici de l’idée 
qu’une modulation de la pension selon l’âge de 
départ se calcule en toute rigueur par rapport à 
un âge « pivot » : l’âge d’atteinte du taux plein 
correspond ainsi, pour chaque individu, à l’âge 
pivot par rapport auquel les éventuelles décote 
ou surcote ont été calculées, compte tenu de 
l’âge effectif de départ de cet individu5.

1.4. L’interprétation des inégalités 
d’espérance de vie

L’approche de cet article est descriptive  : on 
cherche à illustrer les corrélations entre la morta‑
lité constatée parmi les diverses catégories de 
retraités (qui détermine les espérances de vie, 
et donc de durée de retraite, de ces catégories) 
et les âges de début de carrière ou d’atteinte du 
taux plein, sans soulever la question des éven‑
tuelles causalités qui peuvent expliquer tout ou 
partie de ces corrélations.

On ne cherche pas à non plus à interroger 
les comportements de départ à la retraite des 
assurés, et en particulier à savoir si les règles de 
retraite font qu’il existe, pour chaque assuré, un 
âge de départ « optimal » permettant de maxi‑
miser l’espérance de rendement de la retraite 
compte tenu de la durée de vie espérée passée en 
retraite, ni à savoir si les assurés liquident effec‑
tivement leurs droits à cet âge. Comme signalé 
dans la sous‑section précédente, on prend acte 
à l’inverse du caractère normatif du système de 
retraite français, dont les règles mettent en avant 
la référence du « taux plein » – les départs à la 
retraite constatés se faisant encore en majorité 
au moment où ce taux est atteint6. Signalons que 
cette notion de taux plein provient à l’origine 
de la formule de calcul des retraites dans les 
régimes en annuités, et concerne donc surtout les 
régimes de base ; cependant, depuis la réforme de 
1983, l’obtention du taux plein dans ces régimes 
de base implique également l’annulation de la 
décote (c’est‑à‑dire de la minoration de pension 
appliquée en cas de départ anticipé) dans les 
régimes complémentaires, si bien que cette 
notion s’avère en pratique déterminante dans 
l’ensemble des régimes légalement obligatoires.

Pour interpréter les corrélations observées entre 
espérance de vie et âge d’atteinte du taux plein, 
on reprend l’approche développée dans Aubert 
(2015). Celle‑ci apprécie, globalement, les 
inégalités entre catégories au regard des diffé‑
rences de rendement de la retraite, mais cela en 
neutralisant une partie des mécanismes de redis‑
tribution qui peuvent jouer sur ce rendement. 
En octroyant le taux plein à des âges différents 

en fonction des caractéristiques des assurés, le 
système de retraite réalise en effet implicitement 
des redistributions entre ces derniers, puisqu’une 
anticipation du taux plein revient formellement 
à une augmentation du rendement de la retraite 
à âge de départ donné. Ces redistributions ne 
peuvent être considérées comme correctrices des 
inégalités de mortalité que si elles permettent 
de neutraliser les différences d’écart contributif 
entre les assurés (c’est‑à‑dire d’écart entre les 
contributions versées pendant toute la période de 
carrière et les prestations reçues pendant toute la 
durée de retraite), en contrebalançant par le biais 
d’une anticipation du taux plein le désavantage 
mécanique subi par les assurés dont l’espé‑
rance de vie est moindre. En d’autres termes, le 
barème qui détermine l’âge d’obtention du taux 
plein en fonction des caractéristiques des assurés 
serait, de façon implicite, cohérent avec un profil 
d’espérances de vie différenciées en fonction de 
ces caractéristiques, si le bilan contributif en cas 
de départ au taux plein et compte tenu de ces 
espérances de vie était le même pour tous les 
assurés. Pour apprécier la pertinence du barème 
de taux plein au regard de son objectif de correc‑
tion des écarts d’espérance de vie, il faut donc 
confronter les écarts théoriques cohérents avec 
ce barème et les écarts observés empiriquement 
aux divers âges d’atteinte du taux plein. En 
réalité, la situation est toutefois plus complexe 
que cela, car le système de retraite français est 
loin d’avoir pour objectif l’égalisation entre tous 
les assurés de l’écart actuariel entre les contri‑
butions versées et les pensions reçues. Il vise 
aussi à corriger bien d’autres inégalités, et donc 
à réaliser d’autres redistributions que celles liées 
à l’espérance de vie : entre les personnes qui ont 
connu des accidents de carrière et celles qui ont 
été préservées du chômage ou de la maladie, 
entre les femmes et les hommes, entre les 
familles nombreuses et celles qui ont eu moins 
ou pas d’enfants, etc. Les écarts d’espérance de 
vie théoriques à considérer pour juger le barème 
du taux plein selon les caractéristiques des 
assurés ne sont donc pas ceux qui égaliseraient 
exactement les différences entre cotisations et 
prestations, qui seraient mesurées par les indi‑
cateurs globaux de rendement tel que le taux de 

5.  L’âge d’atteinte du taux plein défini ici ne doit en revanche pas être vu 
comme une simulation contrefactuelle, qui correspondrait à l’âge auquel 
l’assuré serait parti à la retraite s’il avait décidé d’attendre le moment où il 
peut partir au taux plein. Un tel contrefactuel dépendrait en effet également, 
pour les assurés ayant liquidé leur retraite avec décote, de leur capacité ou 
non à poursuivre leur carrière au‑delà de leur âge effectif de départ.
6.  En outre, d’après Briard  & Mahfouz (2011), si la modification des 
barèmes de décote et de surcote dans le cadre de la réforme des retraites 
de 2003 a permis de se rapprocher sensiblement d’une situation de neu‑
tralité actuarielle à la marge, ces barèmes restent légèrement en deçà des 
valeurs qui garantiraient totalement cette neutralité, si bien qu’un départ au 
taux plein reste a priori optimal du point de vue du rendement.
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rendement interne ou le taux de récupération. 
Cela reviendrait en effet alors à gommer ces 
autres redistributions (qui tiennent à des carac‑
téristiques pouvant elles‑mêmes être corrélées 
à des espérances de vie différentes), alors que 
celles‑ci sont explicitement visées et assumées 
en tant qu’objectifs du système de retraite. 
Pour l’analyse, on tirera ici parti du fait que la 
formule de calcul des pensions dans les régimes 
de retraite de base prend la forme du produit de 
trois termes indépendants (taux de liquidation, 
coefficient de proratisation7, et salaire de réfé‑
rence). On fait l’hypothèse que ces trois termes 
expriment chacun de façon indépendante les 
divers objectifs de redistribution du système de 
retraite. On supposera ainsi que la redistribution 
selon les écarts éventuels de mortalité n’est visée 
que via le taux de liquidation, c’est‑à‑dire, en 
d’autres termes, que le système ne cherche à 
corriger ces écarts qu’à valeur donné du salaire 
de référence et du coefficient de proratisation. 
Dans ces conditions, les écarts d’espérances de 
vie implicitement cohérents avec le barème du 
taux plein correspondent à l’exact opposé des 
écarts d’âge d’obtention du taux plein.

Remarquons qu’on laisse également ici de côté 
la question, fondamentale, du bien‑fondé même 
d’une correction par le système de retraite des 
disparités d’espérance de vie. Si ces dispa‑
rités ont été explicitement citées pour justifier 
certaines évolutions du barème du taux plein 
(cf. encadré 1), le principe général de mutuali‑
sation du risque viager8 reste la référence, et sert 
toujours à justifier la non‑prise en compte d’autres 
écarts d’espérance de vie, notamment ceux 
observés entre les femmes et les hommes. Il reste  
donc une ambiguïté de fond, de nature philoso‑
phique, qu’on ne cherchera pas à discuter ici.

2. Partir à la retraite à taux plein de 
façon anticipée : quelles évolutions 
au fil des générations ?
Parmi les personnes nées en 1906, parties à la 
retraite avant la loi « Boulin » de 1971, près 
d’une sur trois bénéficiaient déjà du taux plein de 
retraite avant l’âge normal de 65 ans (figure I). 
Il s’agissait pour deux tiers d’entre elles environ 
d’un départ au titre de l’inaptitude au travail, ou 
pour le tiers restant de retraités dont le régime 
principal n’appliquait pas de décote (régimes 
de la fonction publique ou régimes spéciaux). 
La part de bénéficiaires du taux plein avant 
65 ans a ensuite fortement augmenté parmi les 
générations nées au cours des années 1910, sous 
l’effet des réformes votées pendant les années 
1970. Parmi les retraités nés en 1918, partis à 
la retraite juste avant la réforme de 1983, près 

de 6 sur 10 ont bénéficié du taux plein de façon 
anticipée : 4 sur 10 au titre de l’inaptitude – ce 
dispositif ayant été élargi par la suppression de la 
condition de carrière complète et par l’extension 
aux anciens déportés de guerre – et 1,5 sur 10 
au titre des régimes spéciaux ou de la fonction 
publique. 0,5 sur 10 supplémentaires sont partis 
à la retraite au taux plein avant 65 ans au titre de 
leur carrière longue, grâce aux nouveaux dispo‑
sitifs créés par les réformes de 1975 (carrières 
des travailleurs manuels dépassant 41 années) 
et de 1977 (femmes à carrières complètes). La 
réforme des retraites de 1983, en élargissant aux 
hommes la possibilité de partir au taux plein 
dès lors que la carrière est complète, est suivie 
par une hausse de 20 points de la proportion de 
retraités atteignant le taux plein avant 65 ans, 
celle‑ci passant d’environ 60 % à près de 80 % 
de l’ensemble des retraités de droit direct. Cette 
proportion varie ensuite assez peu jusqu’à la 
génération 1950, hormis une légère hausse liée 
à l’allongement des carrières féminines. Elle est 
d’environ 85 % parmi les retraités nés en 1950.

Remarquons que la réforme de 1983 n’est pas 
suivie d’une hausse immédiate de la proportion 
de départs au taux plein avant 65 ans, mais à 
l’inverse par une augmentation très progressive 
jusqu’à la génération née en 1930. Cela s’ex‑
plique d’une part par le fait que de nombreux 
seniors bénéficient en 1983 de la «  garantie 
de ressources  », dispositif de préretraite plus 
avantageux que la retraite en termes de montant, 
et dans lequel les bénéficiaires ont donc préféré 
rester jusqu’à la fin de leurs droits plutôt que 
d’anticiper leur départ à la retraite ; et d’autre 
part par le fait que l’abaissement à 60  ans 
des départs au taux plein en cas de carrière 
complète n’est élargi au régime des exploitants 
agricoles – régime représentant encore, pour ces 
générations, une part importante des retraités – 
qu’à partir de 1986, et avec une pleine montée 
en charge en 1990 seulement.

Les évolutions apparaissent semblables – mais 
pour des proportions plus faibles  – si l’on 
considère les parts de retraités atteignant le 
taux plein dès 60 ans, voire avant (figure  II). 
Environ un retraité sur cinq atteint le taux plein 
à 60  ans pour la génération née en 1906. La 
proportion est ici plus faible qu’à 65 ans car, si 
la plupart des ex‑invalides partent à la retraite 
au taux plein dès 60 ans, la reconnaissance de 

7.  Le coefficient de proratisation exprime le prorata entre la durée de 
carrière effective et la durée légale définie comme celle d’une carrière com‑
plète. Ce coefficient est borné à 100 %.
8.  C’est‑à‑dire le risque financier lié au paiement d’une rente viagère (ver‑
sée pendant toute la durée de vie du retraité qui en bénéficie) compte tenu 
de l’incertitude sur la date de décès du bénéficiaire.
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Figure II – Part de retraités atteignant le taux plein dans leur régime de retraite principal 
à 60 ans et avant 60 ans, au sein de chaque génération (en %)
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Note : la modalité « autres cas » (barres dans la tonalité de gris la plus claire) correspond aux cas de départ anticipé au taux plein pour lesquels 
la raison ne peut pas être précisément identifiée du fait d’informations manquantes dans l’EIR.
Champ : toutes les personnes résidant en France et ayant liquidé un droit direct de retraite.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES.

Figure I – Part de retraités atteignant le taux plein dans leur régime de retraite principal 
avant 65 ans, au sein de chaque génération (en %)
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Note : les barres dans la tonalité de gris la plus claire représentent les cas de départ anticipé au taux plein pour lesquels la raison ne peut pas 
être précisément identifiée du fait d’informations manquantes dans l’EIR. Par ailleurs, les départs au titre de l’incapacité seule (non cumulée à une 
durée de carrière complète) ne sont en toute rigueur pas possibles pour la génération née en 1906 ; le fait qu’il en apparaît ici sur le graphique 
pourrait traduire des erreurs dans les données de l’EIR pour cette génération très ancienne.
Champ : toutes les personnes résidant en France et ayant liquidé un droit direct de retraite (quelle que soit leur date de décès, pourvu que celui‑ci 
survienne après le départ à la retraite).
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES.
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l’inaptitude au travail a, parmi les générations 
les plus anciennes, plus souvent lieu à un âge 
plus tardif. La proportion de taux plein dès 
60 ans est d’un peu moins de 40 % juste avant 
la réforme de 1983, et d’un peu plus de 60 % 
après pleine montée en charge de celle‑ci, et 
jusqu’à la génération 1950. Les départs anti‑
cipés au taux plein avant l’âge minimal de droit 
commun (c’est‑à‑dire avant 60 ans) sont plus 
rares. Jusqu’aux générations nées au début des 
années 1940, ils représentent environ un retraité 
sur dix, et concernent exclusivement les régimes 
spéciaux ou de fonctionnaires. Ils s’élargissent 
ensuite après 2003 avec la mise en place des 
retraites anticipées pour carrière longue, et 
concernent un peu plus de 20 % des retraités 
parmi ceux nés en 1950.

Quelle que soit la génération considérée ou 
presque, les hommes bénéficient plus souvent 
que les femmes du taux plein de retraite dès 
60  ans (figure  III). Parmi les générations les 
plus anciennes, ils bénéficient plus souvent du 
dispositif d’inaptitude au travail et sont plus 
fréquemment retraités d’un régime spécial ou 
de la fonction publique ; parmi les générations 
plus récentes, ils bénéficient davantage de la 
possibilité de partir au taux plein au titre d’une 
carrière complète. La réforme de 1983 a, à cet 

égard, contribué à creuser les écarts entre les 
femmes et les hommes, non seulement parce que 
les femmes bénéficiaient en réalité déjà avant 
1983 de la possibilité de partir au taux plein au 
titre d’une carrière complète (possibilité créée 
par la réforme de 1977), mais surtout du fait 
des carrières en moyenne plus longues et moins 
souvent interrompues des hommes. Alors que 
l’écart entre les sexes était d’environ 10 points 
de pourcentage parmi les générations les plus 
anciennes, il est d’environ 25 points juste après la 
pleine montée en charge des effets de la réforme 
de 1983, c’est‑à‑dire pour les générations nées 
au début des années 1930. Il se réduit toutefois 
régulièrement depuis : alors que la proportion 
de taux plein dès 60 ans continue d’augmenter 
tendanciellement parmi les femmes, du fait de 
l’allongement progressif de leurs carrières, il 
diminue régulièrement parmi les hommes à 
partir des générations nées au milieu des années 
1930, sous l’effet notamment de l’allongement 
de la durée requise pour le taux plein programmé 
par la réforme de 1993, puis par celle de 2003.

L’analyse est ici arrêtée à la génération née en 
1950, car c’est la dernière qui soit entièrement 
partie à la retraite – et dont la répartition des 
âges d’atteinte du taux plein peut donc être 
décrite – dans la dernière vague de l’échantillon 

Figure III – Part de retraités ayant atteint le taux plein dans leur régime de retraite principal 
à 60 ans, par sexe (en %)
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Note : la modalité « autres cas » (barres dans la tonalité de gris la plus claire) correspond aux cas de départ anticipé au taux plein pour lesquels 
la raison ne peut pas être précisément identifiée du fait d’informations manquantes dans l’EIR.
Champ : toutes les personnes résidant en France et ayant liquidé un droit direct de retraite.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES.
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Figure IV – Part de retraités atteignant le taux plein dans leur régime de retraite principal 
avant 65 ans, selon l’âge au moment du décès (en %)

Taux plein à 60 ans (ou avant) Taux plein avant 60 ans

100500 100500

incapacitérégimes FP ou spéciaux durée (hors incapacité) autres cas

Génération 1950 :
> 70 ans
≤ 70 ans

Génération 1946 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1942 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1938 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1934 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1930 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1926 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1922 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Génération 1918 :
> 74 ans
≤ 74 ans

Lecture : parmi les retraités nés en 1950, la part de personnes ayant atteint le taux plein à 60 ans (ou avant) est de 7 points de pourcentage plus 
élevée parmi ceux décédés à 70 ans ou avant que parmi ceux décédés après 70 ans. La part de ceux ayant atteint le taux plein à 60 ans au titre 
de l’inaptitude est notamment plus élevée de 14 points de pourcentage parmi ceux décédés tôt. À l’inverse, la part de retraités ayant atteinte le 
taux plein à 60 ans ou avant au titre d’un régime spécial ou de fonctionnaire est de 2 points plus élevée parmi les retraités décédés après 70 ans.
Champ : toutes les personnes ayant liquidé un droit direct de retraite, résidant en France, encore en vie à 66 ans (ou 67 pour les générations 1926 
et 1930, et 70 ans pour la génération née en 1918, du fait des restrictions liées à la constitution de l’EIR).
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES.

interrégimes des retraites (EIR) disponible à la 
date de rédaction de cet article. On n’illustre 
donc pas ici les départs anticipés au titre de 
nouvelles dispositions créées par les réformes 
de 2010 (par exemple la retraite anticipée pour 
incapacité permanente) et de 2014 (compte 
professionnel de prévention de la pénibilité) – 
mais ceux‑ci sont en pratique très peu nombreux.

Les possibilités de départ anticipé à la retraite 
au taux plein permettent‑elles finalement aux 
personnes qui décèdent les plus jeunes de partir 
en retraite plus tôt ? Parmi les générations les 
plus anciennes, pour lesquelles on dispose 
maintenant d’un recul temporel suffisant, les 
retraités décédés le plus tôt9 ont, quelle que soit 
la génération, effectivement bénéficié en plus 
grande proportion que ceux qui décèdent plus 
tardivement d’une possibilité de partir au taux 
plein à 60 ans ou avant (figure IV). L’écart est 
toutefois d’ampleur modérée : il est au plus de 
13 points de pourcentage, pour la génération née 
en 1930, de 7 points pour la génération née en 
1950 et de 6 pour celle née en 1906.

C’est avant tout le dispositif d’inaptitude au 
travail qui explique l’obtention plus fréquente 

du taux plein à 60 ans parmi les retraités qui 
décèdent le plus tôt. La proportion des retraités 
qui en ont bénéficié est, parmi les générations 
les plus récentes, de 14 points de pourcentage 
plus élevée parmi ceux‑ci que parmi ceux qui 
décèdent plus tardivement. L’écart était moins 
marqué parmi les générations plus anciennes, 
sans doute parce qu’une partie des bénéficiaires 
étaient automatiquement reconnus inaptes 
en tant qu’anciens déportés, caractéristique 
a priori moins corrélée à l’état de santé que le 
fait d’être invalide ou reconnu inapte par un 
médecin. L’écart s’avère de sens opposé pour 
ce qui concerne le taux plein au titre de la durée, 
notamment parmi les générations nées après 
1930. Les retraités décédés tôt atteignent ainsi 

9.  L’analyse est menée sur le champ des personnes encore en vie à 
66  ans (âge le plus jeune auquel une génération peut être considérée 
comme quasi‑entièrement partie à la retraite) et ayant atteint cet âge lors 
d’une vague quadriennale de l’EIR. Le plan de sondage de l’EIR ne permet 
pas de mener le même exercice pour les retraités de toutes les générations 
et pour ceux décédés avant 66 ans car, du fait de son pas quadriennal, 
l’échantillon ne repère pas tous ces retraités. L’analyse ventile par ailleurs 
les retraités selon qu’ils sont décédés le plus tôt (avant 74 ans) ou plus 
tardivement (à partir de 74 ans). L’âge de 74 ans a été retenu arbitrairement 
comme limite pour séparer les retraités selon leur âge au décès car il cor‑
respond à peu près à l’âge médian de la période de vie passée en retraite. 
Pour la génération née en 1950, pour laquelle on ne dispose d’une obser‑
vation des décès que jusqu’à 2021, on retient l’âge de 70 ans comme seuil.
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moins souvent le taux plein à 60 ans ou avant 
au titre d’un carrière complète que ceux qui 
ont vécu plus longtemps. Ce résultat constitue 
en soi une première indication du ciblage très 
imparfait du critère de durée pour viser les 
personnes à plus faible espérance de vie – ce 
que l’on approfondira dans la section suivante. 
Enfin, les départs anticipés au taux plein au 
titre du régime (fonction publique ou régimes 
spéciaux) jouent de façon plus marginale, et 
d’une façon qui a changé au cours du temps. 
Les retraités qui relèvent de ces régimes sont 
plus nombreux parmi ceux qui décèdent le plus 
tôt au sein des générations anciennes, alors que 
c’est le contraire parmi les plus récentes.

3. Moduler l’atteinte du taux plein 
selon la durée d’assurance permet‑il de 
corriger les inégalités d’espérance de vie ?
Les résultats présentés en fin de section précé‑
dente ne permettent pas directement de savoir 
si le barème du taux de liquidation contribue, de 
façon globale, à réduire les inégalités de durée 
espérée de retraite. Il ne suffit pas, en effet, 
qu’il y ait un lien qualitatif entre âge du décès 
et probabilité de bénéficier d’un départ anticipé : 
il faut en outre que ce lien soit de nature quan‑
titative, c’est‑à‑dire que l’anticipation du taux 
plein soit en proportion des années de vie à la 
retraite en moins.

3.1. Une espérance de vie plus faible pour 
les assurés ayant commencé à travailler le 
plus tôt
Compte tenu de la mortalité observée sur la 
période de 2012 à 2021, d’après les données de 
l’échantillon interrégimes de retraités (EIR), les 
personnes ayant commencé à cotiser pour leur 
retraite à 16 ans ou avant pour les femmes, ou 
à 17  ans ou avant pour les hommes, ont une 
espérance de vie inférieure à la moyenne, tandis 
que celles ayant cotisé leur premier trimestre 
de retraite après ces âges ont une espérance 
de vie plus élevée que la moyenne (figure V). 
L’espérance de vie à 60  ans croît de façon 
quasiment linéaire en fonction de l’âge de début 
de carrière jusqu’à 18 ans pour les femmes et 
jusqu’à 20 ans pour les hommes, puis reste à peu 
près constante après ces âges. Elle est cependant 
un peu plus faible pour les assurés qui ont cotisé 
leur premier trimestre de retraite après 25 ans : 
cette catégorie rassemble des personnes qui ont 
eu de fortes difficultés d’insertion sur le marché 
du travail, mais aussi des personnes immigrées, 
arrivées en France plus âgées.

Du point de vue des barèmes de retraite, les 
écarts d’espérance de vie selon l’âge de début 

de carrière n’importent toutefois que pour les 
personnes qui ne sont pas reconnues inaptes au 
moment du départ à la retraite, car ces dernières 
se voient octroyer le taux plein dès l’âge minimal 
légal, indépendamment de leur durée de carrière. 
Sur le champ des assurés non‑inaptes, seuls les 
hommes ayant commencé leur carrière à 15 ans ou 
avant ont une espérance de vie moindre que l’espé‑
rance de vie moyenne de leur génération, de 0,4 an, 
soit 5 mois environ. Les femmes non‑inaptes ayant 
commencé à cotiser entre 18 et 25 ans ont une 
espérance de vie d’environ une année et demie 
plus élevée que la moyenne des femmes, tandis 
que les hommes non‑inaptes ayant commencé leur 
carrière après 19 ans et avant 26 ans ont une durée 
de vie espérée de 2 à 2,5 ans plus haute que la 
moyenne des hommes. Les écarts d’espérance de 
vie selon l’âge de début de carrière apparaissent 
moins dispersés que les âges d’atteinte du taux 
plein pour la retraite : ils sont au plus de 3 ans 
parmi les assurés non‑inaptes (entre les hommes 
ayant commencé leur carrière à 15 ans ou avant 
et ceux ayant commencé à 24 ans) alors que les 
départs au taux plein s’étalent dans une fourchette 
de cinq années jusqu’en 2003 (de 60 à 65 ans), et 
de neuf années après 2003, avec la mise en place 
des retraites anticipées pour carrière longue.

Les retraités reconnus inaptes, parmi lesquels 
ceux qui étaient en invalidité avant la retraite, 
ont en revanche une espérance de vie nette‑
ment inférieure à la moyenne, de 4 ans pour les 
femmes et de plus de 5 ans pour les hommes. 
Remarquons que cet écart correspond à peu 
près à l’anticipation du taux plein définie pour 
cette catégorie au moment de la mise en place 
du système de retraite en 1945  – les assurés 
reconnus inaptes bénéficiant à 60 ans du taux 
de pension normalement octroyé à 65  ans, 
c’est‑à‑dire 5 ans plus tard.

3.2. Une corrélation plus incertaine entre 
l’espérance de vie et l’âge d’atteinte 
du taux plein

L’âge de début de carrière ne détermine toute‑
fois que de façon partielle l’âge auquel chaque 
assuré atteint le taux plein car, entre autres, ce 
dernier dépend également des éventuels trous 
de carrière, ainsi que de l’interaction entre le 
moment où la durée requise est atteinte et les 
bornes d’âge (âge minimal d’ouverture des 
droits – dit « âge légal » – et âge d’annulation de 
la décote). On représente donc directement, dans 
la figure VI, les espérances de vie en écart à la 
moyenne, selon cet âge d’atteinte du taux plein. 
On se restreint ici au champ des retraités non 
inaptes, l’espérance de vie des retraités inaptes 
étant disponible dans la figure V.
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Aucun lien clair n’apparaît entre espérance de 
vie à 60 ans et âge d’atteinte du taux plein. En 
outre, comme pour ce qui concernait les dispa‑
rités selon l’âge de début de carrière, les écarts 
apparaissent nettement plus resserrés (de l’ordre 
de 2 à 2,5 ans d’écart au maximum) que les âges 
d’atteinte du taux plein eux‑mêmes. Parmi les 
hommes, les retraités qui atteignent le taux plein 
entre 61 et 64 ans ont certes une espérance de 
vie plus élevée que les retraités qui atteignent le 
taux plein à 60 ans (entre +1,9 et +2,7 ans par 
rapport à la moyenne de la génération, contre 
+0,8  an), mais les retraités qui ne peuvent 
partir au taux plein qu’à l’âge d’annulation de 
la décote, c’est‑à‑dire à 65 ans, ont quasiment 
la même espérance de vie que ceux qui ont le 
taux plein dès l’âge minimal (+1,1 an par rapport 
à la moyenne de la génération). Les hommes 
partis à la retraite de façon anticipée, c’est‑à‑dire 
avant 60 ans, ont une espérance de vie analogue 
à ceux ayant le taux plein à 60 ans. Parmi les 
femmes, le lien entre espérance de vie et âge 
d’atteinte du taux plein apparaît encore moins 
marqué. Celles qui peuvent partir en retraite 
au taux plein dès 60  ans ont une espérance 
de vie plus élevée que certaines catégories 

obtenant le taux plein plus tardivement, et les 
espérances de vie à 60 ans les plus hautes corres‑
pondent à des catégories de départ en retraite  
anticipée.

Pour les cohortes étudiées ici, les régimes de 
la fonction publique et les régimes spéciaux 
n’appliquaient pas de décote, et le taux plein 
était donc atteint par les assurés de ces régimes 
dès l’âge minimal d’ouverture des droits, indé‑
pendamment de leur durée validée. Les résultats 
restent cependant similaires si l’on restreint le 
champ aux seuls assurés des régimes de salariés 
du privé ou d’indépendants (voir Annexe en 
ligne S3) – la principale différence étant que 
l’espérance de vie des hommes ayant atteint le 
taux plein avant l’âge minimal de droit commun 
de 60 ans apparaît un peu plus basse, d’un peu 
plus d’une demi‑année, que sur le champ tous 
régimes confondus.

Obtenir le taux plein à un âge plus jeune ne 
semble ainsi pas distinctement associé à une 
moindre espérance de vie. En conséquence, le 
barème du taux plein dans les règles de retraite 
ne permet pas de contrebalancer les différences 
sociales de mortalité.

Figure V – Écart d’espérance de vie à 60 ans par rapport à la moyenne de la génération, 
selon l’âge de début de carrière
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Note : les estimations ventilées par âge de début de carrière sont calculées sur le champ des retraités hors inaptes et ex‑invalides, l’espérance 
de vie de ces derniers étant estimée à part. Les losanges gris indiquent l’espérance de vie par âge de début de carrière en réintégrant les inaptes 
et ex‑invalides dans chaque catégorie d’âge. L’âge de début de carrière est défini comme l’âge à la première validation d’un trimestre de retraite 
au titre d’une période d’emploi. On suppose que les générations nées entre 1946 et 1950 ont, pendant toute leur période de retraite, les écarts de 
mortalité selon l’âge de début de carrière qui sont observées entre 2012 et 2021.
Champ : retraités nés entre 1946 et 1950 ; écarts de mortalité estimés sur la période 2012‑2021.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES ; Insee, bilan démographique et projections de population 2021‑2070 (scénario central 
de mortalité).



	 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 546, 202552

Figure VI – Écart d’espérance de vie à 60 ans par rapport à la moyenne de la génération, 
selon l’âge d’atteinte du taux plein
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Champ : retraités nés entre 1946 et 1950, hors inaptes et ex‑invalides ; écarts de mortalité estimés sur la période 2012‑2021.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES ; Insee, bilan démographique et projections de population 2021‑2070 (scénario central 
de mortalité).

Estimés sur la période 2012‑2021, les écarts 
d’âge d’obtention du taux plein ne corres‑
pondent réellement aux écarts d’espérance 
de vie que parmi les hommes atteignant le 
taux plein entre 60 et 62 ans. Au sein de cette 
fenêtre étroite, l’espérance de vie passée à la 
retraite apparaît bien la même quel que soit 
l’âge d’obtention du taux plein  : 24,6  années 
(figure  VII). Pour le reste, l’anticipation du 
taux plein permise par les règles de retraite 
est toujours de plus grande ampleur que les 
disparités effectives d’espérance de vie, si bien 
que la durée espérée de retraite10 décroît, en 
règle générale, selon l’âge auquel les assurés 
peuvent partir au taux plein. Les personnes 
inaptes (dont celles ex‑invalides) constituent 
la seule exception  ; elles bénéficient du taux 
plein dès 60  ans, mais leur durée espérée de 
retraite est la plus faible de toutes les catégories 
en raison de leur espérance de vie plus courte.  
Parmi les retraités non‑inaptes, ce sont ceux 
dont l’atteinte du taux plein est restée à 65 ans, 
c’est‑à‑dire ceux dont la carrière est incomplète, 
qui ont la durée de retraite en moyenne la plus 
courte. En comparaison des retraités non‑inaptes 
qui peuvent partir au taux plein dès 60  ans, 
cette durée espérée est de 3,5 ans plus courte 
pour les hommes et de 4,7 ans plus courte pour 
les femmes.

Les inégalités de durée espérée de retraite 
sont de moins grande ampleur selon l’âge de 
début de carrière, mais l’adéquation imparfaite 
entre barème du taux plein et espérances de vie 
effectives implique des écarts allant jusqu’à 
deux ans et demi. La durée espérée de retraite 
est, parmi les hommes, la plus élevée pour ceux 
qui ont commencé à travailler à 19 et 20 ans 
(26,3  années pour les générations nées entre 
1946 et 1950). Elle est un peu plus courte à la fois 
pour les personnes ayant commencé à travailler 
tôt (24,6 ans pour les hommes ayant validé leur 
premier trimestre de retraite à 15 ans ou avant, et 
24,5 ans pour ceux ayant commencé à 16 ans) et 
pour celles ayant commencé à travailler plus tard 
(24,8 ans pour les hommes ayant commencé à 
cotiser à 23 et 24 ans, et 24,5 ans pour ceux ayant 
commencé à 25 ans). La durée espérée de retraite 
est la plus courte pour les hommes ayant cotisé 
leur premier trimestre de retraite après 25 ans 
(23,7  années espérées de retraite). Parmi les 
femmes, ces durées sont moins dispersées, mais 
elles sont toujours les plus élevées pour les âges 
de début de carrière intermédiaires (entre 29 et 

10.  La figure  VII représente l’espérance de vie calculée à l’âge moyen 
d’atteinte du taux plein de chaque catégorie. Elle ne tient donc pas compte 
de la probabilité de décéder avant d’atteindre le taux plein. Tenir compte de 
cette probabilité diminuerait la durée de retraite d’autant plus que le taux 
plein est atteint tardivement, et conduirait donc à des écarts encore plus 
marqués que ceux qui apparaissent sur la figure.
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29,5 ans de retraite pour un début de carrière 
entre 18 et 25  ans), et un peu moins hautes 
pour les femmes ayant commencé à travailler 
tôt (28,1 ans) et pour celles ayant commencé à 
cotiser après 25 ans (27,5 ans).

Davantage que la durée de retraite proprement 
dite, c’est le rapport entre cette durée et la durée 
de carrière qui est mis en avant, depuis la réforme 
de 2003 notamment, pour apprécier l’équité en 
matière de durée de retraite. Celui‑ci constitue 
une approche de l’équilibre entre les contribu‑
tions et les bénéfices tirés du système de retraite 
par chaque assuré, qui serait réduite à ces seuls 
aspects « physiques », c’est‑à‑dire sur les seuls 
aspects de durée en dehors de toute dimension 
monétaire (montant des cotisations et des pres‑
tations). Se référer à cet indicateur d’équité ne 
change pas la conclusion sur l’avantage donné 
par le système de retraite aux personnes à qui 
la possibilité de partir au taux plein est donnée 
plus tôt. Rapportée à la durée d’assurance totale, 
c’est‑à‑dire à l’ensemble des trimestres validés 
pour la retraite y compris ceux dits assimilés 
(trimestres de chômage, de maladie, etc.) et y 
compris les majorations de durée d’assurance 
pour enfants, la durée de retraite au taux plein 
relative reste d’autant plus élevée que les assurés 
peuvent partir au taux plein jeunes (figure VIII)

Les retraités atteignant le taux plein à l’âge 
d’annulation de la décote (65 ans), généralement 

à l’issue d’une carrière incomplète, constituent 
une exception. En raison de leur durée d’assu‑
rance plus courte, le rapport entre leur durée de 
retraite au taux plein et leur durée de carrière 
apparaît nettement plus élevé que celui de toutes 
les autres catégories de retraités. Cet «  avan‑
tage » est néanmoins tout relatif, car leur durée 
de retraite est vécue avec une pension seule‑
ment partielle, calculée au prorata de la durée 
d’assurance. Cet effet peut être neutralisé en 
appliquant la correction décrite dans Aubert & 
Colin (2017), qui propose un indicateur compta‑
bilisant la durée de retraite seulement au prorata 
du montant de pension versé, par rapport à une 
retraite pleine11. En appliquant cette correction, 
l’avantage apparent des retraités atteignant 
le taux plein à 65 ans à l’issue d’une carrière 
incomplète disparaît, et ces retraités ont un 
rapport entre durée de retraite corrigée et durée 
de carrière inférieur à toutes les autres catégories 
de retraités non‑inaptes.

Si l’on rapporte en revanche la durée espérée 
de retraite au taux plein au total des trimestres 
acquis au titre des seules périodes d’emploi, 
la situation apparaît beaucoup plus équilibrée 

11.  Cette correction conduit, par exemple, à considérer qu’une durée de 
retraite de 25 années avec une pension calculée en appliquant un prorata 
de 50 % (si l’assuré n’a validé que la moitié de la durée requise) est équi‑
valent à une durée « en équivalent de retraite complète » de seulement la 
moitié de ces 25 ans, soit 12,5 années.

Figure VII – Espérances de vie à l’âge d’atteinte du taux plein (en années)

30

20

10

0

 

55 
ans
ou -

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65
ans
Inaptes &

ex-invalides
Inaptes &

ex-invalides
Inaptes &

ex-invalides

55 
ans
ou -

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65
ans

55 
ans
ou -

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65
ans

Ensemble Femmes Hommes

Champ : retraités nés entre 1946 et 1950 ; écarts de mortalité estimés sur la période 2012‑2021.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES.
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entre les diverses catégories de retraités. Seuls 
les retraités atteignant le taux plein à 55 ans ou 
avant12 ont un ratio entre durée de retraite et 
durée travaillée sensiblement plus élevé que les 
autres catégories, et seuls les hommes inaptes ou 
ex‑invalides ont un ratio sensiblement plus bas 
que les autres hommes retraités. Au regard de 
cet indicateur particulier, le barème de taux plein 
selon les caractéristiques des assurés pourrait 
donc être jugé « équitable », au sens où il permet 
de stabiliser l’indicateur d’équité mis en avant. 
Mais il est important de souligner alors ce que 
cette notion d’équité implique. Elle revient en 
effet à considérer que le départ au taux plein 
anticipé octroyé à certains assurés serait justifié 
par le fait qu’une plus grande part de leur carrière 
est passée en emploi, c’est‑à‑dire par le fait 
qu’ils ont moins connu d’accidents de carrière 
tels que des périodes de chômage ou de maladie. 
On peut douter du fait que cette option philoso‑
phique corresponde réellement à l’intention du 
législateur, car elle va à rebours de la finalité de 
compensation des accidents de carrière, affichée 
parmi les objectifs du système de retraite13 Elle 
serait en outre incohérente, en pratique, avec la 
prise en compte des périodes assimilées et des 
majorations de durée d’assurance dans la durée 
d’assurance, qui sert justement depuis 1983 pour 
déterminer l’obtention du taux plein.

Figure VIII – Rapport entre les espérances de vie à l’âge d’atteinte du taux plein et la durée de carrière
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Note : les lignes en pointillés correspondent à l’indicateur corrigé tenant compte du fait que la retraite n’est versée qu’au prorata de la durée validée 
en cas de carrière incomplète. La durée espérée de retraite est donc corrigée en lui appliquant le même prorata (voir corps du texte).
Champ : retraités nés entre 1946 et 1950 ; écarts de mortalité estimés sur la période 2012‑2021.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES.

*  * 
*

Les réformes des retraites depuis les années 1970 
ont, entre autres, créé ou étendu les dispositifs 
d’anticipation du taux plein de retraite afin de 
permettre aux assurés supposés les plus « usés » 
par le travail ou à l’espérance de vie la plus 
courte de partir plus tôt à la retraite. Elles ont 
effectivement permis d’augmenter fortement la 
proportion d’assurés pouvant partir à la retraite 
au taux plein dès 60 ans, voire avant. Celle‑ci 
passe d’environ 20 % pour la génération née en 
1906 à un peu plus de 60 % parmi les générations 
nées à partir des années 1930 et jusqu’à 1950.

Si la hausse a été aussi marquée, c’est princi‑
palement grâce à la possibilité de partir au taux 
plein dès l’âge minimal au titre de la durée 
d’assurance – plus précisément de la réalisation 
d’une carrière complète. Or le lien supposé entre 
ce critère et une moindre espérance de vie se 
révèle en partie faux : l’espérance de vie à 60 ans 

12.  Il s’agit de profils de carrières très spécifiques, notamment des mili‑
taires.
13.  Ces objectifs sont détaillés dans l’article L. 111‑2‑1 du Code de la sécu‑
rité sociale, qui dispose notamment que « La Nation assigne également au 
système de retraite par répartition un objectif de solidarité entre les géné‑
rations et au sein de chaque génération, notamment par […] la prise en 
compte des périodes éventuelles de privation involontaire d’emploi, totale 
ou partielle ».
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des personnes ayant commencé à travailler le 
plus tôt est effectivement moins élevée que 
celle des assurés ayant commencé plus tard, 
mais cette relation ne s’observe toutefois que 
pour les âges de début de carrière les plus bas, 
c’est‑à‑dire avant 20 ans pour les hommes et 
avant 18 ans pour les femmes, l’espérance de vie 
étant ensuite à peu près la même quel que soit 
l’âge de premier emploi. Les écarts d’espérance 
de vie selon l’âge sont en outre au maximum de 
deux à trois années ; ils sont donc plus resserrés 
que les écarts d’âge d’atteinte du taux plein qui 
découlent des règles de retraite, qui vont de 
5 ans avant la réforme de 2003 à 9 ans après. 
Par ailleurs, l’âge de début de carrière n’est que 
partiellement corrélé à l’atteinte des conditions 
d’un départ au taux plein. En conséquence, 
on n’observe pas de relation linéaire et crois‑
sante entre l’espérance de vie à 60 ans et l’âge 
auquel le système de retraite permet de partir 
à la retraite à taux plein. Parmi les femmes, la 
relation est même décroissante : les femmes qui 
peuvent partir au taux plein plus tôt ont en règle 
générale une espérance de vie plus élevée. Pour 
les deux sexes, l’espérance de vie des personnes 
reconnues inaptes au travail est inférieure de 
4 à 5 ans à la moyenne. La durée espérée de 
retraite des divers assurés non‑inaptes décroît 
donc continûment en fonction de l’âge auquel 
le système de retraite permet à ces assurés de 
partir au taux plein, tout en restant toujours plus 
élevée que celles des assurés reconnus inaptes.

Il convient de rappeler ici que l’analyse menée 
reste descriptive. On illustre la corrélation entre 
l’âge d’atteinte du taux plein et l’espérance de 
vie à cet âge. L’interprétation sous‑jacente est 
que certaines caractéristiques sont liées à la 
fois à une moindre espérance de vie et à un âge 
d’atteinte du taux plein plus tardif, et sont ainsi 
à l’origine de cette corrélation. Par exemple, des 
problèmes de santé en cours de carrière peuvent 
augmenter le risque de mortalité à long terme 
et rendre plus difficile le maintien en emploi, 
d’où une acquisition de droits à la retraite plus 
lente, et donc une carrière complète atteinte 
plus tardivement. Des périodes de précarité 
professionnelle vont probablement ralentir la 
validation de trimestres pour la retraite, tout en 
impactant durablement l’état de santé. Il pour‑
rait toutefois exister également une causalité 
propre du départ à la retraite sur la mortalité, 
un départ à la retraite anticipé ou à l’inverse 

plus tardif pouvant jouer sur la mortalité pendant 
les premières années de retraite, voire à plus 
long terme. À cet égard, l’effet théorique est 
ambigu : le départ à la retraite pourrait avoir un 
effet positif sur la santé, et donc sur la baisse 
du risque de mortalité, du fait de la diminution 
de l’exposition aux risques professionnels et 
au stress, mais aussi un effet négatif, à cause 
de la diminution des interactions sociales et 
de l’éventuelle baisse des revenus. Cette ques‑
tion du mécanisme explicatif de la corrélation 
entre âge d’atteinte du taux plein et espérance 
de vie est bien sûr importante d’un point de 
vue normatif. En effet, si celle‑ci résulte pour 
l’essentiel de facteurs extérieurs, il est légitime 
de chercher à définir le barème du taux plein en 
fonction des écarts d’espérance de vie constatés. 
Si, en revanche, ces écarts sont eux‑mêmes, pour 
partie au moins, la conséquence des disparités 
d’âge d’atteinte du taux plein, l’exercice est 
plus délicat puisque l’éventuelle modification 
des barèmes modifierait elle‑même les inégalités 
d’espérance de vie. La plus récente et principale 
étude française sur le sujet pousse néanmoins 
à écarter l’hypothèse d’un impact causal de 
l’âge de départ à la retraite sur la mortalité  : 
elle conclut, sur la base des données exhaustives 
du régime général et en exploitant les évolutions 
liées à la réforme des retraites de 1993, que 
l’augmentation de l’âge de départ liée à cette 
réforme n’a eu aucun impact significatif sur la 
mortalité entre 61 et 79 ans (Bozio et al., 2021).

Les résultats présentés dans cette étude indiquent 
donc que, même si l’on juge pertinent au regard 
des inégalités d’espérance de vie de permettre à 
ceux qui ont commencé à travailler le plus jeune 
de pouvoir partir à la retraite au taux plein plus 
tôt, les barèmes de retraite mis en place au fil des 
réformes passées ne permettent pas de corriger 
ces inégalités, et contribuent parfois même au 
contraire à les amplifier. Ce résultat tient au 
fait que l’instrument sur lequel s’appuient ces 
barèmes, à savoir la durée d’assurance validée 
pour la retraite, s’avère très imparfait pour 
tenir compte des disparités d’âge de début de 
carrière. Si le lieu n’est pas ici de formuler des 
propositions de réforme des barèmes du taux 
de liquidation, les résultats détaillés dans cette 
étude suggèrent qu’une telle réforme serait 
nécessaire pour mettre en œuvre l’objectif de 
correction des inégalités de durée passée à la 
retraite voulu par le législateur.�

Lien vers l’Annexe en ligne : 
www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/8642168/ES546_Aubert_Annexe-en-ligne.pdf

http://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/8642168/ES546_Aubert_Annexe-en-ligne.pdf
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 Mechanisms of Male-Female Redistribution in the Pensions 
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Résumé – Cet article se propose d’illustrer, principalement à l’aide du taux de récupération et sur 
plusieurs cas types de cadres et de non‑cadres du secteur privé nés en 2000, les redistributions 
engendrées par le système de retraite entre les genres. Les résultats montrent que le système 
serait globalement redistributif des hommes vers les femmes. Hors dispositifs de solidarité, les 
allègements de cotisations, la mutualisation du risque viager et l’architecture du système auraient 
des effets redistributifs des hommes vers les femmes tandis que la règle des 25 meilleures années 
et l’indexation des salaires portés au compte sur les prix auraient des effets plus ambigus. Les 
dispositifs de solidarité accentueraient la redistribution du système de retraite des hommes vers 
les femmes, à l’exception des majorations de pension pour trois enfants, du fait de leur caractère 
proportionnel. Enfin, la réforme de 2023 renforcerait les redistributions vers les femmes ayant 
les plus bas salaires.
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L a réduction des écarts de pension entre les 
femmes et les hommes est l’un des objec‑

tifs du système de retraite depuis les lois de 2010 
et 2014, et fait l’objet d’un suivi spécifique à ce 
titre par le Conseil d’Orientation des Retraites 
et le Comité de Suivi des Retraites. Depuis la 
réforme de 2023, la suppression de ces écarts à 
l’horizon 2050 est ainsi explicitement mention‑
née à l’article L111‑2‑1 du code de la sécurité 
sociale (Aubert & Bonnet, 2024)1. En 2022, le 
montant de pension de droit direct d’une femme 
résidant en France était ainsi inférieur de 38 % 
en moyenne à celui d’un homme. L’écart tend 
toutefois à se réduire : parmi les retraités vivant 
en France fin 2020, il était de 57  % pour la 
génération 1930, 40 % pour la génération 1946 
et 30 % pour la génération 1955 (Cheloudko & 
Marino, 2024), plus récente et pour laquelle la 
participation des femmes au marché du travail 
a été plus importante. Le système de retraite 
français étant largement contributif, ces écarts 
traduisent les inégalités de carrière à la fois en 
durée (compte tenu des interruptions plus fré‑
quentes pour les femmes) et en niveau (compte 
tenu de salaires moins élevés et d’un temps 
partiel plus fréquent pour les femmes) (Bonnet 
et al., 2015). Ces inégalités sont pour une très 
large part liée à la prise en charge des enfants, 
qui engendre des modalités spécifiques de 
carrière et de rémunération et plus souvent 
assurée par les femmes que par les hommes 
(De Saint Pol & Bouchardon, 2013). Une partie 
de ces inégalités est cependant compensée par 
des dispositifs de solidarité qui représentaient 
22 % des pensions versées aux femmes (12 % 
pour celles versées aux hommes) en 2016 
(Cheloudko et  al., 2020). Si les femmes ont 
un montant de pension en moyenne inférieur à 
celui des hommes, elles ont toutefois une durée 
espérée de retraite supérieure en raison d’un 
âge moyen de départ à la retraite légèrement 
moins élevé, et surtout d’une plus grande lon‑
gévité. Cet écart tend également à diminuer  : 
il était de l’ordre de 3 ans pour la génération 
1954 contre 4  ans environ pour la génération 
1930 (COR, 2024).

Il est alors légitime de s’interroger sur le bilan 
redistributif du système de retraite entre les 
femmes et les hommes sur le cycle de vie. Les 
écarts de pension sont‑ils compensés par le fait 
que cette pension est perçue sur une durée de 
retraite plus longue  ? Et/ou par un moindre 
effort contributif en cours de vie active ? Pour 
répondre à ces interrogations, cet article mesure 
les écarts de rendement des droits propres entre 
genres à partir de cas types du secteur privé en 
isolant les différents mécanismes à l’œuvre  : 

écarts d’espérance de vie, taux de prélèvement, 
prise en compte des droits familiaux, etc.

La première partie décrit la particularité propre 
au système de retraite en matière de redistribu‑
tion – dès lors qu’une approche sur cycle de vie 
est considérée – et les indicateurs retenus pour la 
mesurer. La deuxième partie expose la méthodo‑
logie et en quoi elle est appropriée pour analyser 
la redistribution engendrée par le système de 
retraite. Les deux dernières parties présentent 
enfin les résultats  : l’influence de chacun des 
mécanismes liés aux règles d’acquisition et de 
calcul des pensions (avant prise en compte des 
dispositifs de solidarité) et des écarts d’espérance 
de vie est examinée dans la partie 3.1 et l’apport 
des dispositifs de solidarité dans la redistribution 
entre hommes et femmes est ensuite étudié dans 
la partie 3.2. Enfin, les effets de la réforme de 
2023 sont isolés dans la partie 4.

1. La redistribution : le cas spécifique 
des retraites

1.1. Redistribution et réduction des 
inégalités

Pour la plupart des prestations sociales, l’impact 
redistributif peut se mesurer dans un cadre 
statique en comparant d’un côté les revenus 
perçus au titre de ces prestations, et de l’autre 
ceux qui auraient été perçus sans le dispositif 
étudié (situation contrefactuelle). Cette approche 
statique n’est cependant pas pertinente pour le 
système de retraite compte tenu de son carac‑
tère dynamique, les cotisations étant prélevées 
pendant la période d’activité et les prestations 
perçues durant la retraite. En retenant une telle 
approche en coupe, l’impact redistributif du 
système de retraite serait massif : il ferait en 
effet passer les revenus des individus âgés d’un 
niveau très faible – limité pour l’essentiel aux 
revenus du patrimoine et aux autres transferts – à 
un niveau voisin de celui des actifs en termes 
de niveau de vie (COR, 2024). Cependant, en 
l’absence de système de retraite, les assurés 
auraient nécessairement constitué une épargne 
individuelle beaucoup plus importante pour 
lisser leur consommation sur le cycle de vie et 
couvrir leur risque de longévité (Germain, 2021). 
La pension de retraite constituant un salaire 
différé perçu en contrepartie de cotisations, 

1.  Article L111‑2‑1 du code de la sécurité sociale (version en vigueur 
depuis le 1er septembre 2023) : « La Nation assigne également au système 
de retraite par répartition un objectif de solidarité entre les générations et 
au sein de chaque génération, notamment par l’égalité entre les femmes et 
les hommes […]. Elle se fixe pour objectifs, à l’horizon 2050, la suppression 
de l’écart entre le montant des pensions perçues par les femmes et celui 
des pensions perçues par les hommes et, à l’horizon 2037, sa réduction de 
moitié par rapport à l’écart constaté en 2023. »
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l’analyse doit donc être réalisée sur le cycle de 
vie. Mais dès lors se pose toujours la question 
du contrefactuel à retenir.

Il est alors considéré, dans les prolongements 
des travaux de Blanchet (1996) ou encore de 
Coppini (1976), que pour une génération donnée 
« il y a redistribution lorsque l’individu verse au 
système ou en reçoit davantage que ce qu’il est 
susceptible d’en recevoir en espérance mathé-
matique ». Le contrefactuel est ainsi la situation 
dans laquelle la masse de pensions dont béné‑
ficie l’assuré est calculée compte tenu de son 
effort contributif passé et du rendement moyen 
de sa génération. Cette définition prend donc en 
considération d’un côté ce que l’individu verse 
au système de retraite pour payer les pensions 
de ses aînés (les cotisations) et de l’autre ce 
qu’il reçoit ensuite à la retraite (les pensions 
financées, en répartition, par les générations les 
plus récentes).

Un système de retraite opère alors des redis‑
tributions si les retours sur contributions (ou 
rendements) diffèrent entre individus d’une 
même génération. A contrario, aucune redistri‑
bution n’est opérée si tous les rendements des 
assurés sont identiques à la moyenne de leur 
génération. Cette approche, utilisée notamment 
par Dubois & Marino (2015b), est particuliè‑
rement adaptée pour étudier la redistribution 
induite par le système de retraite pour des assurés 
d’une même génération qui bénéficient du même 
degré de maturité du système et de conditions 
démographiques et économiques comparables.

Cette appréciation du lien entre cotisations et 
pensions ne doit cependant pas être confondue 
avec le diagnostic de réduction des inégalités 
qui met, quant à lui, les pensions au regard des 
salaires. Dès lors que les individus sont amenés 
à cotiser à des taux différents, toutes les confi‑
gurations sont possibles, comme l’illustrent les 
deux cas suivants : 1) un système de retraite peut 
n’opérer aucune redistribution mais atténuer les 
inégalités salariales si les individus les plus aisés 
cotisent moins, ou au contraire 2)  il peut être 
redistributif et amplifier les inégalités salariales 
si les individus favorisés en termes de rendement 
ont un taux de cotisation moindre.

1.2. Les indicateurs de redistribution

Si le taux de remplacement, qui rapporte usuel‑
lement la première pension au dernier salaire 
(ou au salaire moyen de carrière), est souvent 
mobilisé pour analyser les redistributions du 
système de retraite, cet indicateur ne permet 
de juger que partiellement de l’équité entre les 
individus, puisqu’il n’inclut ni les cotisations 

versées par les salariés pendant leur carrière 
professionnelle, ni leur espérance de retraite.

Deux autres indicateurs peuvent alors être utilisés 
pour prendre en compte la dimension temporelle 
de la retraite. Le taux d’annuité correspond ainsi 
au rapport entre la pension perçue à la liquida‑
tion et la somme des revenus d’activité perçus 
au cours de la carrière. Cet indicateur, utilisé par 
exemple par Aubert & Bachelet (2012) présente 
cependant l’inconvénient de ne pas inclure la 
durée de perception de la retraite et donc les 
éventuelles redistributions engendrées par la 
mortalité différentielle entre les individus. Il 
ne donne également aucune information sur 
le niveau de cotisations consenti. Le taux de 
remplacement sur cycle de vie (ou taux de pres‑
tation) pallie une partie de ces imperfections en 
rapportant l’ensemble des pensions actualisées 
perçues durant la période de retraite au total 
actualisé des salaires de carrière. Mais cet indi‑
cateur ne permet toujours pas d’appréhender les 
efforts contributifs consentis.

Le taux de rendement interne (TRI) permet lui de 
prendre en compte cette dimension contributive. 
Il correspond au taux d’actualisation qui équi‑
libre pour un individu les sommes actualisées 
des cotisations versées et des pensions reçues 
sur l’ensemble du cycle de vie. En termes de 
rendement financier, cela revient à calculer le 
taux d’intérêt auquel seraient placées les coti‑
sations afin d’assurer à l’assuré un strict retour 
sur contributions. Le fait d’avoir un indicateur 
synthétique présente cependant des inconvé‑
nients : le TRI ne permet pas de déterminer si 
le niveau des pensions est adéquat. Un TRI élevé 
peut renvoyer à un niveau de pension et à un 
taux de remplacement faibles selon les règles 
de calcul et d’acquisition des droits. En outre, 
l’ampleur de la redistribution effectuée ne peut 
pas être mesurée. Enfin, le TRI ne permet pas 
de savoir si les écarts de rendement proviennent 
des écarts d’efforts contributifs et/ou des écarts 
de montant de la pension à la liquidation et de 
sa durée de perception (pension cumulée sur 
cycle de vie).

À cet égard, le taux de récupération (TR), défini 
comme le rapport entre la somme actualisée des 
pensions perçues au cours de la retraite et la 
somme actualisée des cotisations versées au 
cours de la carrière, peut être décomposé comme 
le ratio de deux indicateurs facilement interpré‑
tables : le taux de prélèvement (ou taux moyen 
de cotisation sur cycle de vie), qui rapporte la 
somme des cotisations à la somme des salaires 
et qui permet de mesurer si le système de retraite 
sollicite le même effort contributif pour tous les 
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individus, et le taux de prestation (voir plus haut) 
qui renseigne sur le diagnostic d’atténuation ou 
de reproduction des inégalités. Le TR permet 
d’identifier les assurés qui bénéficient d’un 
retour sur contributions plus élevé que celui de 
leur génération et qui sont donc bénéficiaires 
des mécanismes redistributifs.

Le résultat du calcul du TR dépend toutefois 
de l’hypothèse d’actualisation. Il est en effet 
nécessaire d’actualiser les grandeurs monétaires 
pour pouvoir les additionner, en les déflatant par 
exemple de l’inflation ou encore de l’évolution 
de la rémunération moyenne par tête (RMPT) de 
l’année, ce qui est conventionnellement réalisé 
ici. Ce facteur est d’importance secondaire pour 
une comparaison des assurés d’une même géné‑
ration qui ont connu des périodes de croissance 
économique similaires2. Ce choix importe cepen‑
dant en cas de carrière incomplète : le poids des 
salaires et cotisations passés est d’autant moins 
important que le taux d’actualisation retenu est 
faible et que les salaires sont lointains, ce qui 
tend à survaloriser le TR. Les deux indicateurs de 
redistributions TRI et TR sont bien entendus liés 
(voir annexe 1) : le TRI est précisément le taux 
assurant exactement TR = 100 %. Cependant, 
avec deux sommes de revenus d’activité et de 
pensions identiques, quelle que soit la pente de la 
carrière et ses éventuelles discontinuités, le taux 
de récupération sera identique, ce qui n’est pas 
le cas du TRI (Glénat & Gleizes, 2004). Dans 
la suite de cette étude, ces deux indicateurs sont 
calculés sur la base de cas types pour illustrer, 
quantifier et expliquer les redistributions que le 
système de retraite opère entre les hommes et 
les femmes.

2. La méthodologie retenue et les 
carrières étudiées

2.1. L’approche par cas types

Pour étudier les redistributions opérées par le 
système de retraite et leurs liens avec les profils 
de carrière, les travaux empiriques mobilisent 
soit l’analyse sur données réelles à l’aide de 
la microsimulation, soit l’approche par cas 
types. La seconde méthode, retenue dans cette 
étude, permet de mettre en exergue de façon 
simple et lisible les effets propres de chacune 
des règles de calcul, des barèmes ou encore 
des différents dispositifs de solidarité selon des 
caractéristiques individuelles stylisées (profils 
de carrière, nombre d’enfants, espérance de vie, 
etc.). La facilité d’usage des cas types et leur 
caractère contrôlé en font ainsi un outil adapté 
pour évaluer si le système de retraite répond aux 
objectifs qui lui sont assignés. Cette approche est 

cependant nécessairement réductrice puisqu’elle 
ne permet pas de prendre en compte la variabilité 
des situations individuelles et leur distribution. 
Elle est donc complémentaire à l’approche 
par microsimulation, à laquelle elle ne peut se 
substituer (SG‑COR, 2012b). Dans ce cadre, 
cet article complète, en prenant en compte les 
effets de la mortalité différentielle entre genres 
et l’effort contributif réalisé pendant la carrière, 
les résultats obtenus par microsimulation par 
Aubert & Bachelet (2012) qui mesuraient les 
variations de la dispersion des pensions (à l’aide 
des rapports interdéciles) avant et après prise en 
compte des mécanismes implicites et explicites 
du système de retraite. Il complète également 
les résultats de Dubois  & Marino (2015b) 
qui étudiaient les effets de l’espérance de vie 
différentielle entre les genres sur le rendement 
du système de retraite (mesuré par le TRI), en 
neutralisant successivement les effets des carac‑
téristiques individuelles et des règles du système 
de retraite. Il précise enfin l’analyse réalisée 
par la Drees sur le modèle de microsimulation 
Trajectoire des effets redistributifs de la réforme 
de 2023 (COR, 2023) en détaillant l’effet des 
principales dispositions de la réforme (augmen‑
tation de l’âge d’ouverture des droits, mise en 
place d’une majoration de pension liée à la majo‑
ration de durée d’assurance et indexation du 
minimum contributif à la liquidation sur le Smic).

L’étude se limite aux salariés du secteur privé 
durant toute leur carrière, c’est‑à‑dire aux assurés 
monopensionnés du régime général (Cnav) et du 
régime complémentaire Agirc‑Arrco. Les écarts 
de pension sont en effet plus élevés entre les 
genres dans le secteur privé que dans la fonction 
publique (Cheloudko & Marino, 2024) où les 
carrières des femmes sont plus souvent continues 
et peu différentes en cela de celles des hommes 
(Bonnet et  al., 2015). En outre, les écarts de 
revenu salarial, qui tiennent compte des écarts 
liés au salaire horaire, à la quotité de temps de 
travail et au nombre de jours rémunérés dans 
l’année, étaient de 24,5 % dans le secteur privé 
en 2021, contre 15,6 % dans le secteur public.

Pour que l’analyse puisse être pertinente, la 
construction des cas types doit autant que 
possible s’appuyer sur des carrières suffisam‑
ment représentatives des situations réelles. Neuf 
cas types sont retenus ici. Ils diffèrent par leur 
genre, les salaires qu’ils perçoivent tout au long 
de leur vie professionnelle et la présence ou non 
d’interruption et de temps partiel au cours de la 

2.  Pour une comparaison de cohortes différentes, en revanche, ce choix 
serait crucial puisque le niveau de croissance affecterait sensiblement les 
résultats (Dubois & Marino, 2015a).
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carrière. Pour tous les cas types, les âges retenus 
d’entrée dans la vie active sont estimés à partir 
des durées moyennes validées avant l’âge de 
30 ans observées dans l’échantillon inter‑régimes 
de cotisants (EIC 2017), et correspondent à la 
première année où les assurés cotisent plus de 
trois trimestres (tableau 1).

Les quatre premiers cas types ont été construits 
en référence aux cas types de cadres et de 
non‑cadres du secteur privé à carrière complète 
du COR. L’approche se situe ici à mi‑chemin 
entre une approche purement théorique (par 
exemple, un cas type à carrière complète au 
Smic) et une approche statistique visant à s’ap‑
puyer sur un certain nombre de carrières réelles 
dans un échantillon (par exemple, en retenant 
la carrière moyenne des assurés appartenant au 
premier décile de pension). Les cas types du 
COR ont ainsi été construits en s’appuyant sur 
les travaux de classification réalisés par la Drees 
et la Cnav des carrières individuelles des assurés 
du régime général nés entre 1935 et 1950. Il 
s’agit de cas types stylisés et représentatifs, 
plus simples à appréhender que l’ensemble des 
situations individuelles mais sans être définis 
de façon complètement ad  hoc (SG‑COR, 
2012a). Les salaires par âge de ces cas types 
sont déterminés selon un profil relatif à la rému‑
nération moyenne par tête (RMPT) constant par 
génération et établi sur la génération 1962 pour 
les salariés du secteur privé percevant à chaque 
âge le salaire moyen du dernier décile de la 
distribution des salaires (femmes et hommes 
confondus) pour les cadres et du tiers inférieur 
pour les non‑cadres (SG‑COR, 2023).

Pour prendre en compte les différences de salaire 
constatées entre les femmes et les hommes, ces 

cas types ont été déclinés par genre. L’approche 
a consisté à combiner l’observation des écarts 
de salaire constatés par âge et par catégorie 
socioprofessionnelle (CS) dans les secteurs 
privé et semi‑public3 entre 28 ans et 60 ans et 
le profil de la rémunération par âge obtenu sur 
la génération 1962. Concrètement, les calculs 
sont effectués en quatre étapes. La première a 
permis d’estimer un effet âge par CS, soit l’écart 
moyen du salaire des femmes (respectivement 
des hommes) par rapport au salaire moyen quel 
que soit le genre et la génération. Parallèlement, 
un effet année a été estimé pour l’ensemble de 
la CS et quel que soit l’âge entre 1962 et 2021 
puis projeté à l’horizon 2070, en supposant que 
les écarts de salaire entre genres continuent à se 
réduire sans pour autant s’annuler à long terme. 
Cet effet année a ensuite été appliqué à l’effet 
âge. Enfin, ces chroniques par genre, CS, âge 
et génération ont été appliquées aux profils de 
carrière des cadres et non‑cadres. Les calculs 
sont effectués pour la génération née en 2000, 
qui entre actuellement sur le marché du travail.

Les cinq derniers cas types sont plus convention‑
nels. La femme non‑cadre peut ainsi interrompre 
sa carrière (sans revenu salarial) pour élever ses 
enfants, soit de façon temporaire (entre 30,5 ans 
et 37,5 ans), soit de façon définitive. Lors de 
sa reprise d’activité, cette femme perçoit un 
salaire inférieur de 10 % environ à celui d’une 
femme qui a continué de travailler. Cet écart 
a été estimé en référence à Pora  & Wilner 
(2019) qui évaluent l’effet sur le revenu sala‑
rial des femmes de la naissance des enfants. Il 

3.  Ces écarts de salaire ont été observés dans les séries DADS de 2008 
à 2022 (Source : Insee).

Tableau 1 – Caractéristiques des cas types

Cas types
Nombre 
d’enfants

Âge d’entrée 
dans la vie 

active (année)

Durée 
cotisée 
(année)

Salaire 
moyen 

(€ constants)

Pente 
de 

carrière

AVPF

Femme cadre 0 ou 3 22,75  43  76 075 1,45 Non

Homme cadre 0 ou 3 22,75  43  102 616 1,57 Non

Femme non‑cadre 0 ou 3 22,50  43  26 778 1,31 Non

Homme non‑cadre 0 ou 3 22,50  43  34 032 1,32 Non
Femme non‑cadre avec interruption 
courte 0 ou 3 22,50  37  24 681 1,28 Possible

Femme avec interruption longue 0 ou 3 22,50  9  18 299 0,62 Non

Femme au Smic 0 ou 3 20,00  43  21 717 1,21 Possible
Femme au Smic à temps partiel 
pendant 7 ans 0 ou 3 20,00  43  20 718 1,27 Possible

Femme au Smic à temps partiel 0 ou 3 20,00  43  16 387 1,10 Possible
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correspond à l’effet moyen pour les femmes sous 
le huitième décile de salaire et 5 ans après la 
naissance du deuxième enfant : 1) d’une perte 
de salaire horaire et 2)  d’une moindre durée 
travaillée. Enfin, dans les trois derniers cas types 
l’ensemble de la carrière est effectué au Smic, 
soit à temps plein, soit à temps partiel. Ces cas 
types ne concernent que des femmes. En effet, les 
femmes sont surreprésentées parmi les salariés 
payés au Smic ; 57 % en 2024 (Groupe d’experts 

sur le Smic, 2024), plus souvent concernées par 
les emplois à temps partiel (78 % des emplois à 
temps partiel) et ces emplois sont plus souvent 
rémunérés au Smic (38 % contre 12 % pour les 
emplois à temps complet) (Magnier & Viossat, 
2024).

La figure I résume les salaires par âge des neuf 
cas types, en les déflatant de la rémunération 
moyenne par tête annuelle.

Figure I – Salaire par âge des cas types, déflaté de la RMPT
A – Cadres B – Non-cadres
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Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.

Les cas types peuvent avoir zéro ou trois enfants. 
Enfin, les femmes avec enfants réduisant ou 
interrompant leur activité peuvent percevoir 
ou non l’assurance vieillesse des parents au 
foyer (AVPF) (tableau 1).

Les cas types sont supposés partir à la retraite à 
taux plein au terme de 43 années validées ou à 
l’âge d’annulation de la décote (67 ans), si cette 
durée n’est pas atteinte avant 67 ans. La durée de 
perception de la retraite dépend de l’espérance 
de vie à cet âge, calculée pour la génération 2000 
à partir de l’hypothèse centrale de mortalité 
des projections démographiques de l’Insee de 
2021 (Algava & Blanpain, 2021). En outre, les 
disparités entre catégories socioprofessionnelles 
sont prises en compte sur la base des travaux de 
Blanpain (2016) qui montraient qu’entre 2009 
et 2013, un homme cadre âgé de 60 ans pouvait 
espérer vivre en moyenne 4,4 ans de plus qu’un 
homme ouvrier du même âge. Les espérances 

de vie des cadres et des ouvriers femmes et 
hommes nés en 2000 ont été déterminées par le 
secrétariat général du COR en reproduisant en 
projection, de façon conventionnelle, cet écart 
constaté (SG‑COR, 2021). L’espérance de vie 
des cadres est logiquement retenue pour les cas 
types de cadre, l’espérance de vie des ouvrières 
pour les cas types au Smic, tandis que les cas 
types de non‑cadres se voient appliquer l’espé‑
rance de vie des projections démographiques, ce 
qui revient à une espérance de vie « moyenne », 
toutes CS confondues.

2.2. La législation et les hypothèses 
retenues

La législation et les barèmes considérés sont 
ceux qui ont prévalu réellement pour les années 
passées. Ensuite, les paramètres évoluent selon 
la législation actuelle intégrant les dernières 
réformes des retraites (2010, 2014 et 2023) 
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ainsi que les accords Agirc‑Arrco signés par les 
partenaires sociaux, notamment ceux de 2019 et 
20234. Les hypothèses économiques reposent sur 
une évolution tendancielle des gains de produc‑
tivité de 1,0 % par an en réel à partir de 2040 
(COR, 2024). Le choix du scénario n’est pas 
totalement neutre sur l’ampleur de la redistri‑
bution intragénérationnelle, sans pour autant en 
inverser le sens et les conclusions.

S’agissant du cadre sociofiscal, les indicateurs 
sont calculés sur la base de pensions de droits 
directs nettes de prélèvements sociaux. Le taux 
de CSG, qui dépend du niveau de l’impôt sur le 
revenu, est calculé en considérant que l’assuré 
vit seul et que les retraites qu’il perçoit sont son 
seul revenu. Il varie d’un cas à l’autre (CSG à 
taux plein de 8,3 % pour les cas types ayant une 
carrière complète et à temps plein, taux réduit 
de 3,8 % pour le cas type au Smic finissant sa 
carrière à temps partiel et pas de CSG pour le 
cas type de la femme non‑cadre interrompant 
son activité à 30,5 ans)5. L’Aspa (Allocation de 
solidarité aux personnes âgées, ex minimum 
vieillesse), versée sous conditions de ressources 
au niveau du ménage, n’est pas intégrée dans 
cette étude.

Du côté des cotisations, il n’est pas opéré de 
distinction entre les parts salariale et employeur. 
Comme les pensions de retraite sont en grande 
partie contributives, la part employeur est 
supposée se répercuter in fine sur le salaire net 
de la même manière que la part salariale (Bozio 
et  al., 2019). Les allègements de cotisations 
employeur dégressifs entre 1 Smic et 1,6 Smic 
sont pris en compte. Ce choix peut faire débat 
puisque même si ces cotisations ne sont pas 
formellement payées par les employeurs, elles 
permettent d’acquérir des droits dans les régimes 
de retraite. Cependant, ces allègements ayant 
été mis en place en particulier pour favoriser 
l’emploi des salariés les moins qualifiés, ils 
peuvent être assimilés à des dispositifs implicites 
de solidarité. Par ailleurs, comme leur compen‑
sation financière est en grande partie assurée 
par des taxes assises sur la consommation, ces 
ressources ne sont pas directement supportées 
par l’assuré, contrairement aux cotisations et 
ne sont donc pas prises en considération dans 
le calcul. Cette approche tend à majorer le TR 
(Dubois  & Marino, 2015a). Il est toutefois 
possible d’en isoler l’effet en comparant les 
indicateurs avec ou sans allègement. Enfin, 
les régimes de retraite du secteur privé béné‑
ficient de ressources fiscales, budgétaires ou 
de transferts d’autres régimes ou fonds (Fonds 
de solidarité vieillesse – FSV, branche famille, 
Unédic) afin de financer certains dispositifs de 

solidarité qui ne sont pas pris en compte dans 
cette étude.

3. Une décomposition des facteurs 
qui expliquent les écarts de taux de 
récupération entre les femmes et les 
hommes
Afin de comprendre les effets propres des règles 
de calcul et des dispositifs de solidarité dans les 
redistributions du système de retraite s’opérant 
entre les hommes et les femmes, la méthode 
retenue, qui s’inspire de Aubert  & Bachelet 
(2012), a consisté à neutraliser l’ensemble des 
mécanismes intervenant dans l’acquisition des 
droits et le calcul des pensions, la mortalité 
différentielle entre les femmes et les hommes 
et les différents dispositifs de solidarité (voir 
encadré sur le calcul des pensions et les méca‑
nismes et dispositifs pris en compte). Les cas 
types peuvent ainsi avoir 0 ou 3 enfants sans 
que les résultats en soient changés. Le calcul 
est donc ici très théorique.

En l’absence de mortalité différentielle entre les 
genres, de règles spécifiques sur les taux de coti‑
sation de chacun des régimes (hors allègements 
de cotisation, cotisation déplafonnée à la Cnav et 
CET‑CEG à l’Agirc‑Arrco) et en neutralisant des 
mécanismes implicites et dispositifs explicites, 
les cas types de cadres et de non‑cadres avec une 
interruption de carrière et au Smic ont des TR 
sensiblement inférieurs aux assurés non‑cadres 
(figure  II). Il n’apparaît alors en revanche et 
logiquement pas de redistribution manifeste des 
hommes vers les femmes6, le système de retraite 
étant contributif.

Afin d’estimer comment chaque règle modifie la 
redistribution entre les femmes et les hommes, 
les mécanismes sont ensuite réintroduits l’un 
après l’autre en sens inverse de la première étape 
en estimant d’abord les effets liés aux règles de 
cotisation puis les effets liés aux mécanismes 
implicites de calcul des pensions (cœur du 
système de retraite) puis ceux liés aux dispositifs 
de solidarité. L’estimation de chaque effet propre 
qui en résulte dépend alors de l’ordre dans lequel 

4.  À partir de 2024, la valeur de service est indexée sur l’inflation estimée 
de l’année à −0,4 point. La valeur d’achat du point évolue comme le salaire 
moyen du secteur privé de l’année précédente. De 2027 à 2038, la valeur 
de service évolue comme le salaire moyen minoré de 1,16 % et la valeur 
d’achat du point comme le salaire moyen. À partir de 2038 la valeur de ser-
vice et la valeur d’achat du point évoluent conventionnellement de concert, 
comme le salaire moyen minoré de 1,16 %. En outre, les coefficients de 
solidarité (« malus ») ne s’appliquent plus. Le taux de cotisation retenu est 
égal au taux moyen.
5.  CSG/CRDS, CASA et cotisation maladie de 1 % sur les pensions com-
plémentaires. Conformément au III de l’article L136‑8 du code de la sécurité 
sociale, les seuils déterminant le taux de CSG évoluent selon l’inflation. 
6.  Les résultats sur le TRI sont présentés en annexe 2.
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ils sont réintroduits, compte tenu des non‑linéa‑
rités existant dans le calcul des pensions.

3.1. Les effets liés aux règles de cotisation
Les allègements de cotisation sur les bas salaires 
constituent une source essentielle d’écarts de 

rendement. Les femmes non‑cadres et par 
construction celles au Smic perçoivent toute 
leur carrière un salaire inférieur à 1,6  fois le 
Smic et bénéficient donc de ces allègements : 
leur prise en compte améliore grandement leur 
taux de récupération (de 54 points pour la femme 

Encadré – Règles d’acquisition et de calcul des pensions, principaux mécanismes implicites de 
calcul des pensions et dispositifs explicites de redistribution entre les femmes et les hommes

Dans les régimes du secteur privé, la pension totale de droit direct correspond à la somme de la pension de base 
(calculée en annuités) et de la pension complémentaire (calculée en points). Les calculs sont détaillés ici au taux plein 
(sans décote ni surcote).
La pension de base est le produit de trois termes : SAM taux liq coef proratisation× ×_ _ .
Le salaire de référence (SAM ) est égal à la moyenne des 25  meilleures années de salaires bruts de carrière et 
éventuellement des salaires fictifs portés au compte pour les périodes de non‑emploi (ici l’AVPF). Ces salaires sont 
revalorisés selon les prix.
Le taux de liquidation taux liq_  est de 50 % à taux plein, atteint si l’assuré justifie de la durée d’assurance suffisante 
(172 trimestres), s’il est reconnu inapte ou invalide, ou encore s’il a au moins 67 ans.
Le coefficient de proratisation (coef proratisation_ ) est égal au rapport entre la durée d’assurance validée au régime 
général (égale à la durée d’assurance totale (DAT ) de l’assuré qui est monopensionné) à la durée requise pour avoir 
une pension complète (DAR ), borné à 1. La DAT  de l’assuré est la somme des périodes cotisées au titre de l’emploi 
(un trimestre est acquis en contrepartie de 150 h au Smic) et des périodes de non‑emploi validées (chômage, maladie, 
AVPF). Peuvent également s’y ajouter des majorations de durée d’assurance notamment pour enfants.
Au taux plein, la pension du régime général peut être portée au minimum contributif (Mico), également proratisé de la 
DAT . Enfin, peuvent s’ajouter une majoration de pension de 10 % pour avoir élevé au moins trois enfants et depuis 
la réforme de 2023 une majoration de pension si l’assuré bénéficie d’au moins un trimestre de majoration de durée 
d’assurance (dite surcote mère).
À l’Agirc‑Arrco, la pension de droit direct à taux plein est égale à : TOT PTS VS_ ×
où TOT PTS_  (total des points acquis en cours de carrière) correspond à la somme des points cotisés pour les 
périodes en emploi et des points gratuits, octroyés pour certaines périodes de non‑emploi (chômage indemnisé, mala‑
die, etc.) et VS  à la valeur de service du point à la liquidation.
Le nombre de points cotisés annuellement dépend du salaire, du taux de cotisation servant à l’acquisition des points 
et de la valeur d’achat du point. Le taux de cotisation, différent entre la tranche sous le plafond de sécurité sociale et la 
tranche entre 1 et 8 plafonds, est augmenté d’un taux d’appel (127 %) et d’une cotisation d’équilibre général (CEG), de 
2,15 % sous le plafond de la sécurité sociale et 2,70 % entre 1 et 8 plafonds, et d’une cotisation d’équilibre technique 
(CET, uniquement acquitté par les assurés dont le salaire dépasse le plafond) au taux de 0,35 % sur les deux tranches.
La durée d’assurance est indirectement prise en compte dans le calcul de la pension complémentaire. Le taux plein 
(i.e. la pension est calculée sans décote) est en effet acquis si l’assuré bénéficie du taux plein au régime général. Le 
rapport entre la valeur de service du point et sa valeur d’achat définit le rendement instantané du régime.
Il n’existe pas de minimum de pension. Enfin, peut également s’ajouter à cette pension une majoration de pension de 
10 % pour avoir élevé au moins trois enfants.

Tableau A – Synthèse des mécanismes implicites et dispositifs explicites étudiés
Régime de base Régime complémentaire

Acquisition des droits
Allègements de cotisation sur les bas salaires

Cotisation déplafonnée CET et CEG

Mécanismes implicites
Mutualisation du risque viager

Règle des 25 meilleures années pour le 
calcul du salaire annuel moyen

Dispositifs explicites

Sur la durée d’assurance : majoration de durée d’assurance et AVPF
Sur le montant de pension : AVPF, minimum 
contributif, majoration de pension pour 3 
enfants et plus, majoration de pension liée à 
la majoration de durée d’assurance

Majoration de pension pour 3 enfants et plus
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non‑cadre à 177  points pour les femmes au 
Smic). Pour l’homme non‑cadre dont le niveau 
de salaire est supérieur à celui de la femme 
non‑cadre, seuls 24  ans de carrière ouvrent 
droit à ces allègements ; son TR est augmenté de 
7 points. Enfin, ces dispositions sont quasiment  
sans effets pour les cas types de cadres (figure II).

Une autre source d’écart peut provenir de la part 
des cotisations non génératrices de droits au 
régime général et à l’Agirc‑Arrco. La cotisation 
déplafonnée au régime général ne génère aucun 
droit à pension. Si l’effet de cette cotisation est 
neutre en ce qui concerne la redistribution entre 
les cas types pour la partie inférieure au plafond 
de la sécurité sociale, elle conduit à minorer les 
TR pour les cadres car une part importante de 
leur salaire excède le plafond de sécurité sociale 
(−4  points pour la femme et −6  points pour 
l’homme). Dans le régime complémentaire, la 
part des cotisations non génératrices de droits 
est plus élevée sur la partie du salaire sous le 
plafond de sécurité sociale (45 %), que sur la 
partie au-delà (38 %) : la prise en compte de ces 
cotisations a ainsi des effets redistributifs des 
femmes vers les hommes puisqu’elle contribue à 
baisser plus les taux de récupération des femmes, 
en particulier quand elles ont un salaire au Smic 
(−22 points), que des hommes (−10 points).

Une fois réintroduits et les allègements de coti‑
sations sur les bas salaires et les cotisations non 
génératrices de droits, les taux de prélèvement 

sont très différents entre les cas types et d’autant 
moins élevés que le salaire est faible. Cette baisse 
importante permet d’augmenter les TR des cas 
types ayant les plus bas salaires et contribue 
ainsi positivement à la redistribution entre les 
hommes et les femmes (figure I). Après prise 
en compte de ces règles, les TR des femmes 
varient entre 104 % (pour la femme cadre) et 
275 % (pour les femmes au Smic) et s’avèrent 
supérieurs à ceux des hommes qui varient entre 
98 % (cadre) et 119 % (non‑cadre). Ces écarts 
se retrouvent dans les TRI (voir annexe 2).

3.2. Les mécanismes implicites de calcul 
des pensions dans le régime de base ont 
des effets redistributifs indéterminés

Ensuite, principalement deux mécanismes 
viennent modifier les redistributions entre 
hommes et femmes via le niveau de prestations 
perçues dans le régime de base. Leurs effets 
propres sont étudiés en réintroduisant succes‑
sivement : 1) le calcul de la pension sur la base 
des 25 meilleures années ; 2) l’indexation sur les 
prix pour revaloriser les salaires passés lors du 
calcul de la pension à la liquidation. Dans tous 
les cas, les règles de cotisation précédentes sont 
prises en compte.

La règle des 25 meilleures années permet d’éli‑
miner du calcul de la pension les années où les 
rémunérations sont les plus faibles (voire nulles). 
Cependant, ses effets sont ambigus (Aubert & 

Figure II – Taux de récupération nets des cadres et non‑cadres femmes et hommes 
selon le profil de carrière, avec allègements de cotisations, cotisation déplafonnée et CET‑CEG
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Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.
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Duc, 2011). Si elle permet de neutraliser les 
impacts liés au passage à temps partiel ou aux 
périodes d’interruption d’activité sur de courtes 
périodes, elle bénéficie dans le même temps aux 
assurés ayant les carrières les plus ascendantes 
tant qu’elles sont sous le plafond de la sécurité 
sociale. Avec la prise en compte de cette règle et 
une indexation des droits sur les salaires, les taux 
de récupération sont ainsi en hausse de 6 points 
pour les cas types de non‑cadre à carrière 
complète et la femme interrompant temporai‑
rement sa carrière et même de 12 à 19 points 
pour les femmes au Smic à temps partiel. En 
revanche, cette règle n’a que peu d’effet pour 
les cas types à carrière plate, la moyenne 
calculée sur 25 années ou sur la totalité de la 
carrière étant très proches. Ainsi, les hausses 
sont moins importantes pour la femme au Smic 
à temps plein (2 points) et les cadres (entre 3 et 
4 points), dont les salaires pris en compte dans 
le calcul du salaire annuel moyen sont limités 
au plafond de sécurité sociale, ce qui revient à 
les aplatir à ce niveau (voir la figure I). Enfin, 
pour les carrières de moins de 25 ans cotisés, le 
salaire annuel moyen est calculé sur l’ensemble 
de la carrière  : la règle ne bénéficie donc pas 
aux carrières les plus courtes, ici la femme 
non‑cadre interrompant sa carrière à 30 ans pour 
qui le salaire annuel moyen est de facto toujours 
calculé sur ses seules huit années travaillées. 
L’effet de cette règle sur la redistribution entre 
hommes et femmes dépendra ainsi de la part de 
chacune de ces catégories dans la population 
totale (figure III).

En outre, l’indexation des droits sur les prix 
et non sur les salaires conduit à augmenter 
d’autant plus la pente des revenus d’activité 
selon l’âge que l’écart entre prix et salaires 
est important, les salaires de début de carrière 
étant moins valorisés. Elle pénalise ainsi plus 
les carrières avec des dynamiques salariales 
les moins importantes. Les taux de prestation 
des femmes non‑cadres, en particulier quand 
elles interrompent leur carrière, sont diminués 
de 56 points et ceux des femmes au Smic avec 
du temps partiel de 31 points et 44 points. Ce 
mode de revalorisation conduit ainsi à des effets 
négatifs sur la redistribution entre hommes et 
femmes (figure III).

3.3. Quels effets de la mortalité 
différentielle ?

Afin de neutraliser les différences de mortalité 
entre hommes et femmes, les TR ont d’abord été 
calculés en retenant l’espérance de vie moyenne 
les deux genres confondus7. Or, à âge de liqui‑
dation identique, les femmes ont une durée de 
retraite plus élevée car une espérance de vie plus 
longue, et ce alors même que le calcul de la 
pension à la liquidation n’en tient pas compte 
puisque le système de retraite a vocation à 
mutualiser le risque viager (tableau 2).

7.  Cette méthode ne permet pas de calculer le gain procuré par une espé-
rance de vie plus élevée des femmes, toutes choses égales par ailleurs. 
Pour isoler cet effet pur, il conviendrait d’appliquer exactement la même 
carrière à l’homme et à la femme, ce qui permettrait de neutraliser tous les 
autres effets (la seule différence de rendement provenant alors de l’écart 
de mortalité). 

Figure III – Taux de récupération nets des cadres et non‑cadres femmes et hommes selon le profil de carrière, 
avec l’ensemble des règles de cotisation, 25 meilleures années et indexation des droits sur les prix
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Lecture : avec la prise en compte de l’ensemble des mécanismes implicites du système de retraite (barre noire), le TR de la femme cadre est de 
100,7 %.
Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.
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En réintroduisant les écarts d’espérance de vie 
entre les femmes et les hommes, l’amélioration 
des TR des femmes au Smic, à temps partiel 
ou non, est de l’ordre de 10 points (figure IV). 
Pour les cas types non‑cadres, la dégradation 
est d’un peu moins de 4 points pour l’homme 
tandis que le taux de récupération de la femme 
est amélioré de 5 points. Pour les cadres, le TR 
est dégradé (resp. amélioré) de 2 points environ 
pour l’homme (resp. la femme).

3.4. Les effet des dispositifs de solidarité 
liés aux enfants et du minimum contributif

Le cœur du système de retraite hors dispositifs de 
solidarité, redistribue donc in fine des hommes 

vers les femmes principalement en raison d’une 
espérance de vie plus élevée pour ces dernières et 
de taux de prélèvement moins élevés. Toutefois, 
il convient de prendre également en considéra‑
tion le nombre d’enfants et les dispositifs de 
solidarité, et notamment les droits familiaux, 
qui affectent différemment femmes et hommes.

À l’instar de ce qui a été réalisé dans les parties 
précédentes, les effets propres de ces principaux 
dispositifs sont étudiés ici en ajoutant chaque 
dispositif successivement : assurance vieillesse 
des parents au foyer  (AVPF), majorations de 
durée d’assurance, majorations de pension et 
enfin minimum contributif. Les résultats sont 
ainsi dépendants non seulement de l’ordre dans 

Tableau 2 – Âge de départ à la retraite avant dispositif de solidarité et espérance de retraite selon le genre

En années Âge de départ  
à la retraite

Espérance de retraite sans 
mortalité différentielle

Espérance de retraite avec 
mortalité différentielle

Femme cadre 65,5 27,9 28,6
Homme cadre 65,2 28,1 27,9
Femme non‑cadre 65,0 26,8 27,8
Homme non‑cadre 65,0 26,8 25,8
Femme non‑cadre avec interruption courte 67,0 24,8 25,8
Femme avec interruption longue 67,0 24,8 25,8
Femme au Smic 64,0 27,0 28,3
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 64,0 27,0 28,3
Femme au Smic à temps partiel 64,0 27,0 28,3

Note : malgré un âge de début de carrière identique, l’homme cadre peut partir à la retraite 3 mois avant la femme cadre en raison d’un nombre 
de trimestres validés plus important la première année de carrière grâce à la règle des 150 heures au Smic (voir encadré).
Sources : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024 à partir de Insee, 2021.

Figure IV – Taux de récupération nets des femmes et des hommes selon le profil de carrière 
avec l’ensemble des règles de calcul, mécanismes implicites et mortalité différentielle
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Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.
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lequel les dispositifs sont réintroduits mais aussi 
de la présence ou non d’enfants et de l’AVPF.

3.4.1. Les effets des dispositifs de solidarité 
liés aux enfants

Des droits spécifiques ont été mis en place pour 
les femmes mères de famille, à la suite des lois 
Boulin de 1971. Ces dispositifs visaient entre 
autres à compenser les interruptions de carrière 
liées à la maternité, dans un contexte où les 
femmes étaient peu actives et avaient des salaires 
très largement inférieurs à ceux des hommes.

Un parent réduisant ou interrompant son activité 
peut percevoir, s’il ne dépasse pas certaines 
conditions de ressources, une prestation fami‑
liale8 ouvrant droit à l’assurance vieillesse des 
parents au foyer (AVPF). Ces dispositifs ne sont 
pas spécifiquement orientés vers les femmes 
en droit, puisque l’AVPF, créée en 1972, a été 
étendue aux hommes en 1979, mais ils le sont 
dans les faits puisque les femmes représentaient 
en 2017 plus de 90  % des bénéficiaires d’un 
congé parental selon l’Igas (Auzel et al., 2019). 
L’AVPF agit sur deux éléments de calcul de la 
pension. Des salaires sont portés au compte de 
l’assuré (sur la base de 169 heures au Smic)9 
permettant d’améliorer le salaire annuel moyen, 
et des trimestres d’assurance sont validés à ce 
titre. Ces trimestres peuvent permettre à la fois 
de partir plus précocement à la retraite à taux 
plein mais également d’augmenter le montant 
de la pension à la liquidation grâce à une 
augmentation du coefficient de proratisation10. 
L’AVPF permet ainsi aux assurés qui réduisent 
leur activité ou interrompent leur carrière pour 
élever des enfants d’être moins pénalisées du 
point de vue de la retraite. L’amélioration du 
taux de récupération va ainsi de 2 points pour 
la femme au Smic à temps partiel sur une courte 
période à 59 points pour celle à temps partiel 
quasiment toute sa carrière. Le TR est même 
plus que quadruplé pour la femme qui interrompt 
jeune son activité (figure V).

Ensuite, le dispositif le plus connu concerne les 
majorations de la durée d’assurance pour enfant. 
Dans le secteur privé, quatre trimestres sont 
accordés au titre de l’accouchement et quatre 
trimestres au titre de l’éducation, dont deux 
automatiquement attribués à la femme. Les deux 
derniers trimestres peuvent être partagés entre la 
mère et le père avant les quatre ans de l’enfant 
mais sont attribués par défaut à la mère. Ces 
majorations de durée d’assurance permettent 
éventuellement aux femmes d’atteindre plus 
précocement le taux plein (cas des femmes 
cadre et non‑cadre à carrière complète et des 

femmes qui interrompent leur activité et sont 
bénéficiaires de l’AVPF) et/ou d’augmenter le 
montant de la pension de base en entrant dans 
la durée validée retenue pour le coefficient de 
proratisation. L’effet est d’autant plus élevé 
que la durée de carrière est faible car cette 
majoration est forfaitaire par enfant (Aubert & 
Bachelet, 2012) : dans ce cas, l’ensemble des 
trimestres de majoration de durée d’assurance 
peuvent s’avérer utiles. Les majorations de durée 
d’assurance induisent de fait des redistributions 
entre les hommes et les femmes puisque les 
TR sont plus élevés dès que la femme peut 
partir plus tôt ou bénéficie d’une pension plus 
élevée  (l’amélioration va de 6  points pour la 
femme cadre à 108  points pour la femme à 
carrière courte et AVPF). Mais si la femme a 
déjà atteint ou dépassé la durée d’assurance 
requise pour le taux plein dès l’âge d’ouverture 
des droits, alors ces trimestres peuvent être (au 
moins en partie) inutiles (cas des femmes au 
Smic) et les TR sont identiques quel que soit le 
nombre d’enfants.

Par ailleurs, une mère de famille peut égale‑
ment bénéficier depuis la réforme de 2023 d’une 
majoration de pension liée à la majoration de 
durée d’assurance (dite surcote mère). Cette 
majoration permet aux mères bénéficiaires 
d’une majoration de durée d’assurance ayant 
une carrière complète à 63  ans et encore en 
activité de majorer leur montant de pension de 
1,25 % par trimestre cotisé supplémentaire dans 
la limite de 5 % (en plus de la surcote classique). 
Si ce dispositif accentue les redistributions 
des hommes vers les femmes, il faut toutefois 
noter qu’il ne favorise que les femmes ayant les 
carrières les plus longues (figure V) et ainsi les 
pensions les plus élevées.

Dernier dispositif lié aux enfants, une majora‑
tion de pension de 10 %, versée à la fois par le 
régime de base et par le régime complémentaire 
Agirc‑Arrco, est accordée aux parents, femmes 
comme hommes, de trois enfants et plus. Du fait 
de son caractère proportionnel, elle n’entraîne 
pas de redistribution entre les hommes et les 
femmes (figure V).

3.4.2. Les effets du minimum contributif

Enfin, la pension du régime de base est relevée 
à un montant minimal proratisé de la durée 

8.  Prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE), allocation de 
base de la prestation accueil du jeune enfant (Paje), complément familial 
ou allocation journalière de présence parentale (AJPP).
9.  La Cnav reçoit en contrepartie un financement de la Cnaf.
10.  Si le salaire de l’assuré est au‑delà d’un Smic (à 169 heures) avant 
l’interruption, alors l’AVPF peut conduire à une baisse du salaire de réfé-
rence si ces années rentrent dans les 25 meilleures années.
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d’assurance (dit minimum contributif ou 
Mico), sous réserve d’avoir liquidé à taux plein 
et d’un plafond de pensions tous régimes. Le 
Mico, qui bénéficie deux fois plus aux femmes 
qu’aux hommes (Chopard, 2024), relève donc 
d’une logique individuelle et contributive et 
ne doit pas être confondu avec l’allocation 
de solidarité aux personnes âgées (Aspa, ex 
minimum vieillesse), accordée sans contrepartie 
de cotisations. Une majoration du Mico au titre 
des trimestres cotisés (120 depuis 2009) a été 
mise en place depuis 2004. Ce dispositif permet 
ainsi d’améliorer les TR des femmes ayant une 
carrière au Smic avec ou sans temps partiel et 
de la femme interrompant très jeune son activité  
(tableau  3). Le Mico permet à cet égard de 
compenser les périodes à temps partiel en 
présence d’enfants alors même qu’aucun dispo‑
sitif explicite n’a été mis en place à cet effet dans 
le secteur privé.

3.5. Les écarts de rendement selon le 
régime

En prenant en compte la mortalité différentielle 
entre les hommes et les femmes, l’ensemble des 
règles d’acquisition et de calcul des droits et les 
principaux dispositifs de solidarité, le système 
de retraite semble donc opérer une redistribution 
des hommes vers les femmes (tableau 4). Les 
taux de récupération des femmes sans enfant 
varient entre 103 % (pour la femme cadre) et 
348 % (pour la femme au Smic à temps partiel 
à partir de 30,5 ans) et s’avèrent supérieurs à 
ceux des hommes qui varient entre 93 % (cadre) 
et 110  % (non‑cadre). Avec trois enfants, les 
TR sont plus élevés pour les femmes comme 
pour les hommes. Mais les écarts entre les deux 
genres sont accentués, principalement en raison 
des droits familiaux de retraite. Avec une carrière 
complète, le TR des femmes avec enfants est 

Figure V – Taux de récupération nets des femmes et des hommes ayant trois enfants 
selon le profil de carrière et les dispositifs de solidarité liés aux enfants
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augmenté de 20  points pour la femme cadre 
à 50  points pour la femme toujours au Smic 
par rapport aux femmes sans enfants, contre 
7 points et 11 points pour les hommes cadre et 
non‑cadre. Pour les femmes non‑cadres ayant 
une carrière incomplète ou les femmes au Smic 
à temps partiel, l’augmentation du TR est encore 
plus sensible mais dépend de la perception ou 
non de l’AVPF : le taux de récupération de la 
femme avec trois enfants interrompant jeune 
son activité et ayant des droits AVPF est ainsi 
plus que quadruplé par rapport à la femme sans 
enfant ayant la même carrière.

Les écarts de TR entre femmes et hommes 
se constatent aussi bien dans le régime 
général (pension de base) que dans le régime 

Agirc‑Arrco (complémentaire). Mais les 
niveaux de ces taux sont nettement plus faibles 
dans le régime complémentaire, compte tenu de 
la baisse de rendement instantané (cf. encadré) 
dans ce régime depuis 30 ans et projeté pour 
les prochaines années et de moindres dispositifs 
de solidarité. Les écarts sont plus importants 
pour les femmes avec enfants (tableau 4). Ces 
différences entre régimes expliquent en partie 
les écarts constatés entre CS et genre : plus la 
part de l’Agirc‑Arrco dans le total de la pension 
est élevée plus le taux de récupération est bas. 
Comme la part des hommes est plus élevée 
pour les plus hauts salaires (les cadres), les 
différences de rendement liées à l’architecture 
du système de retraite contribuent à renforcer les 
redistributions entre les hommes et les femmes.

Tableau 3 – Effet du minimum contributif sur le taux de récupération nets des femmes et des hommes 
selon le profil de carrière, le nombre d’enfants et le droit ou non à l’AVPF

Sans enfants Sans Mico Avec Mico Apport du Mico
Femme cadre 102,6 102,6 ‑
Homme cadre 92,8 92,8 ‑
Femme non‑cadre 158,9 158,9 ‑
Homme non‑cadre 110,1 110,1 ‑
Femme non‑cadre avec interruption courte 175,8 175,8 ‑
Femme avec interruption longue 173,9 201,3 27,4
Femme au Smic 257,8 282,0 24,1
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 268,0 293,4 25,4
Femme au Smic à temps partiel 260,3 347,6 87,3

Avec trois enfants sans AVPF Sans Mico Avec Mico Apport du Mico
Femme cadre 123,0 123,0 ‑
Homme cadre 100,0 100,0 ‑
Femme non‑cadre 191,2 191,2 ‑
Homme non‑cadre 121,1 121,1 ‑
Femme non‑cadre avec interruption courte 233,3 233,3 ‑
Femme avec interruption longue 284,9 335,2 50,3
Femme au Smic 294,2 322,1 27,9
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 305,9 335,2 29,3
Femme au Smic à temps partiel 297,1 398,0 100,9

Avec trois enfants et AVPF Sans Mico Avec Mico Apport du Mico
Femme cadre 123,0 123,0 ‑
Homme cadre 100,0 100,0 ‑
Femme non‑cadre 191,2 191,2 ‑
Homme non‑cadre 121,1 121,1 ‑
Femme non‑cadre avec interruption courte 256,3 256,3 ‑
Femme avec interruption longue 822,9 890,1 67,2
Femme au Smic 294,2 322,1 27,9
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 307,8 335,2 27,4
Femme au Smic à temps partiel 364,9 398,0 33,0

Note : les taux sont calculés en actualisant les flux selon la RMPT.
Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.
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4. Quels sont les effets de la réforme 
de 2023 sur la redistribution entre les 
hommes et les hommes ?
La réforme de 2023 contient plusieurs mesures 
qui modifient le rendement de l’opération 
retraite et la redistribution entre les hommes 
et les femmes. Ces mesures sont neutralisées 
successivement pour voir quels sont leurs effets 
propres sur la redistribution entre genres.

En premier lieu, la réforme des retraites a réaf‑
fiché comme objectif de garantir l’obtention 
d’une pension totale (base et complémentaire) 
égale à 85 % du Smic net à l’issue d’une carrière 
complète cotisée au Smic11. Pour cela le montant 
du Mico a été augmenté de 100 euros (prora‑
tisés de la durée d’assurance), à la fois pour les 
retraités actuels et pour les futurs retraités et 
il a été indexé à la liquidation sur le Smic et 
non plus sur les prix. L’effet de cette mesure est 
visible pour les femmes au Smic et la femme 
non‑cadre interrompant très jeune son activité, et 
ce particulièrement quand elles ont des enfants 
(tableau 4). Cet effet est exactement égal à celui 
calculé plus haut : compte tenu de l’indexation 
du Mico sur le Smic, ces femmes sont désor‑
mais bénéficiaires du dispositif alors qu’elles ne 
l’étaient pas quand le Mico était indexé sur les 
prix. Cette mesure contribue ainsi à renforcer les 
redistributions entre les hommes et les femmes.

Ensuite, la réforme a créé pour les mères ayant 
des majorations de durée d’assurance une surcote 
mère (voir plus haut). Les effets de cette surcote 

sont visibles pour toutes les femmes encore en 
activité à 63 ans et ayant réuni les conditions de 
durée d’assurance à cet âge.

La mesure la plus emblématique de la réforme 
a consisté à reculer de deux ans l’âge d’ouver‑
ture des droits, modifiant la durée de retraite 
des assurés qui partaient avant 64  ans. Sans 
enfants, seuls les cas types au Smic, qui partaient 
à 63 ans avant la réforme sont concernés ici. 
Leur TR est en baisse de 13  points environ 
(tableau 5). Pour les femmes avec enfants, la 
baisse est encore plus importante et concerne 
également les femmes cadres et non‑cadres. Les 
majorations de durée d’assurance pour enfants 
pouvaient en effet leur permettre de liquider 
dès l’âge d’ouverture des droits ; ces femmes 
sont donc contraintes de reporter leur départ à 
64 ans. Conformément aux résultats de l’étude 
de la Drees parue dans le rapport annuel du COR 
de 2023, cette mesure aurait donc plutôt un effet 
redistributif des femmes vers les hommes.

Enfin, d’autres mesures tels que la suppression 
des coefficients de solidarité à l’Agirc‑Arrco 
(décote temporaire de 10  % de la pension 
complémentaire pendant trois ans ou jusqu’à 
67 ans), et l’augmentation des taux de cotisation 
déplafonnés à la Cnav, ont des effets relative‑
ment limités et neutres quant à la redistribution 
entre les hommes et les femmes.

11.  L’atteinte de cet objectif dépend toutefois de l’évolution des pensions 
dans le régime complémentaire où il n’existe aucun minimum.

Tableau 4 – Taux de récupération net des femmes et des hommes selon le profil de carrière, 
le nombre d’enfants, l’éligibilité à l’AVPF et le régime, en %

Ensemble Cnav Agirc-
Arrco

Ensemble Cnav Agirc-
Arrco

Femme cadre 102,6 132,7 79,6 123,0 164,2 91,3
Homme cadre 92,8 118,6 78,8 100,0 130,4 83,4
Femme non‑cadre 158,9 191,5 103,2 191,2 234,0 118,1
Homme non‑cadre 110,1 133,3 70,7 121,1 146,6 77,7
Femme non‑cadre avec interruption courte 175,8 210,7 116,0 233,3 288,6 138,5
Femme non‑cadre avec interruption courte et AVPF 256,3 321,8 144,0
Femme avec interruption longue 173,9 201,8 125,9 822,9 1 220,4 138,5
Femme avec interruption longue et AVPF 284,9 370,0 138,5
Femme au Smic 257,8 303,4 179,1 294,2 350,4 197,0
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 268,0 318,9 179,9 307,8 371,4 197,9
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans et 
AVPF 305,9 368,4 197,9

Femme au Smic à temps partiel 260,3 308,2 177,4 364,9 463,1 195,1
Femme au Smic à temps partiel et AVPF 297,1 356,0 195,1

Note : les taux sont calculés en actualisant les flux selon la RMPT.
Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.
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Tableau 5 – Effets propres des différentes mesures de la réforme de 2023 
sur les taux de récupération nets, en %

Sans enfants Avant 
réforme

Mico Surcote AOD Autres 
mesures

Effet total de 
la réforme

Après 
réforme

Femme cadre 103,0 ‑ ‑ ‑ −0,4 −0,4 102,6
Homme cadre 93,1 ‑ ‑ ‑ −0,3 −0,3 92,8
Femme non‑cadre 159,4 ‑ ‑ ‑ −0,5 −0,5 158,9
Homme non‑cadre 110,7 ‑ ‑ ‑ −0,5 −0,5 110,1
Femme non‑cadre avec interruption courte 176,5 ‑ ‑ ‑ −0,7 −0,7 175,8
Femme avec interruption longue 174,3 27,4 ‑ ‑ −0,4 27,1 201,3
Femme au Smic 269,8 24,1 ‑ −12,7 0,8 12,2 282,0
Femme au Smic à temps partiel pendant 
7 ans 280,7 25,4 ‑ −13,5 0,8 12,7 293,4

Femme au Smic à temps partiel 273,2 87,3 ‑ −13,3 0,4 74,4 347,6

Avec trois enfants sans AVPF Avant 
réforme

Mico Surcote AOD Autres 
mesures

Effet total de 
la réforme

Après 
réforme

Femme cadre 131,6 ‑ 3,4 −11,6 −0,4 −8,6 123,0
Homme cadre 100,3 ‑ ‑ ‑ −0,3 −0,3 100,0
Femme non‑cadre 204,7 ‑ 7,0 −20,0 −0,5 −13,4 191,2
Homme non‑cadre 121,7 ‑ ‑ ‑ −0,6 −0,6 121,1
Femme non‑cadre avec interruption courte 233,8 ‑ ‑ ‑ −0,5 −0,5 233,3
Femme avec interruption longue 285,5 50,3 ‑ ‑ −0,6 49,7 335,2
Femme au Smic 311,3 27,9 10,6 −28,5 0,9 10,8 322,1
Femme au Smic à temps partiel pendant 
7 ans 324,3 29,3 11,1 −30,3 0,9 11,0 335,2

Femme au Smic à temps partiel 315,7 100,9 10,7 −29,8 0,4 82,2 398,0

Avec trois enfants et AVPF Avant 
réforme

Mico Surcote AOD Autres 
mesures

Effet total de 
la réforme

Après 
réforme

Femme cadre 131,6 ‑ 3,4 −11,6 −0,4 −8,6 123,0
Homme cadre 100,3 ‑ ‑ ‑ −0,3 −0,3 100,0
Femme non‑cadre 204,7 ‑ 7,0 −20,0 −0,5 −13,4 191,2
Homme non‑cadre 121,7 ‑ ‑ ‑ −0,6 −0,6 121,1
Femme non‑cadre avec interruption courte 275,8 ‑ 9,7 −28,8 −0,4 −19,5 256,3
Femme avec interruption longue 824,6 67,2 ‑ ‑ −1,7 65,5 890,1
Femme au Smic 311,3 27,9 10,6 −28,5 0,9 10,8 322,1
Femme au Smic à temps partiel pendant 
7 ans 327,2 27,4 11,2 −31,4 0,9 8,1 335,2

Femme au Smic à temps partiel 391,0 33,0 14,0 −40,4 0,4 7,0 398,0
Note : les taux sont calculés en actualisant les flux selon la RMPT ; AOD signifie âge d’ouverture des droits.
Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.

Au final, les effets de la réforme de 2023 
semblent accroître la redistribution vers les 
femmes ayant les plus bas revenus, principa‑
lement en raison du relèvement du Mico et de 
son indexation, mais diminue la redistribution 
vers les femmes à carrière complète ayant les 
plus hauts revenus. Ce résultat est en ligne avec 
l’étude de la Drees de 2023.

*  * 
*

Le système de retraite français opère une redistri‑
bution importante entre hommes et femmes, en la 
faveur de ces dernières – au sens où leurs retours 
sur contributions sont supérieurs. Cette redistri‑
bution s’explique par cinq types de mécanismes. 
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En premier lieu, le cadre sociofiscal, et surtout  
l’allègement de cotisations employeur sur les 
plus bas salaires qui concerne plus souvent 
les femmes, exerce une redistribution impli‑
cite importante vers les femmes. Il en est de 
même des mécanismes propres aux individus, 
essentiellement le différentiel d’espérance de 
vie entre femmes et hommes qui, cependant, 
devrait diminuer à l’avenir12. Par ailleurs, les 
règles propres au régime de base ont des effets 
sur les redistributions relativement ambigus. 
En revanche, comme le TR de l’Agirc‑Arrco 
est plus faible que celui de la Cnav et que la 
part de la retraite complémentaire dans le total 
de la retraite augmente avec le niveau des 
salaires, les redistributions entre hommes et 
femmes sont accentuées. Enfin, les dispositifs 
de solidarité et au premier rang les droits fami‑
liaux fléchés, dans les droits ou dans les faits, 
vers les femmes permettent explicitement des 
redistributions importantes des hommes vers les 
femmes, en particulier quand celles‑ci n’ont pas 
de carrière complète.

Cette étude s’est limitée à la prise en compte 
des droits directs. Les réversions ne sont pas 

prises en considération, même si elles opèrent 
une redistribution majeure des hommes vers les 
femmes mariées au sens où leur versement – lié à 
une condition de mariage – n’est pas conditionné 
par un versement de cotisation en contrepartie. 
Si la mesure de la redistribution de ce dispositif 
n’est pas difficile en soi, c’est en revanche une 
distinction entre types de ménages qui s’avè‑
rerait pertinente plus qu’une distinction entre 
femmes et hommes.

Enfin, l’étude a été réalisée sur cas types. Cette 
approche a le mérite de permettre une étude fine 
de chacun des mécanismes affectant la redis‑
tribution engendrée par le système de retraite 
entre les hommes et les femmes, mais elle  
ne permet pas d’étudier la diversité des situa‑
tions ni l’apport de ces redistributions dans 
la réduction des inégalités de pension entre 
les femmes et les hommes. Une approche par 
microsimulation permettrait de compléter ces 
résultats.�

12.  Voir projections démographiques de l’Insee (décembre 2021).



	 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 546, 202574

BIBLIOGRAPHIE

Algava, E. & Blanpain, N. (2021). Projections de population pour la France – Méthodes et hypothèses. Insee, 
Documents de travail N° 2021‑05. https://www.insee.fr/fr/statistiques/5893639
Aubert, P. & Duc, C. (2011). Les conséquences des profils individuels des revenus d’activité au long de la 
carrière sur le niveau des pensions de retraite. Économie et Statistique, 441‑442, 159–186.
https://doi.org/10.3406/estat.2011.9618
Aubert, P. & Bachelet, M. (2012). Disparités de montant de pension et redistribution dans le système de 
retraite français. Insee, Documents de travail N° g2012/06, 21 juin. https://www.insee.fr/fr/statistiques/1381012
Aubert, P. & Bonnet, C. (2024). Supprimer les écarts de retraite entre les femmes et les hommes : un objectif qui 
passe aussi par une évolution des droits familiaux. Billet de blog de l’Institut des Politiques Publiques, 7 mars.
https://blog.ipp.eu/2024/03/07/supprimer-les-ecarts-de-retraite-entre-les-femmes-et-les-hommes-un-objectif-
qui-passe-aussi-par-une-evolution-des-droits-familiaux/
Auzel, G., Rance, E. & Remay, F. (2019). Mission d’évaluation du congé parental d’éducation et de la presta‑
tion partagée d’éducation de l’enfant (PreParE). Rapport pour l’Igas.
https://igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-05/Evaluation%20du%20cong%C3%A9%20parental%20d%E2%80 
%99%C3%A9ducation%20et%20de%20la%20%C2%AB%20prestation%20partag%C3%A9e%20d%E2%80 
%99%C3%A9ducation%20de%20l%E2%80%99enfant%20%C2%BB.pdf
Blanchet, D. (1996). La référence assurantielle en matière de protection sociale : apports et limites. Économie 
et Statistique, 291‑292, 33–45. https://doi.org/10.3406/estat.1996.6027
Blanpain, N. (2016). Les inégalités sociales face à la mort ‑ Tables de mortalité par catégorie sociale et par 
diplôme. Insee Résultats N° 177. https://www.insee.fr/fr/statistiques/1893101
Bonnet, C., Meurs, D. & Rapoport, B. (2015). Inégalités de retraite entre les hommes et les femmes dans le 
privé et le public : une analyse des distributions. La Revue de l’Ires 4 N° 87, 35–61.
https://doi.org/10.3917/rdli.087.0035
Bozio, A., Breda, T. & Grenet, J. (2019). Does Tax‑Benefit Linkage Matter for the Incidence of Social Security 
Contributions? Document de travail N° 2019‑43, PSE, juillet.
http://www.parisschoolofeconomics.com/grenet-julien/wp/Bozio_Breda_Grenet_2020.pdf
Cheloudko, P., Martin, H. & Tréguier, J. (2020). Retraite : les dispositifs de solidarité représentent 22 % des 
pensions versées aux femmes et 12 % pour les hommes. Les dossiers de la Drees N° 49, juillet.
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-07/dd49.pdf
Cheloudko, P. & Marino, A. (2024). Les Retraités et les Retraites. Panorama de la Drees, octobre.
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse-documents-de-reference/panoramas- 
de-la-drees/241030_Retraites_2024
Chopard, M. (2024). En 2024, la réforme du minimum contributif augmente la pension de 185 000 nouveaux 
retraités. Drees, Études et résultats N° 1297.
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/en-2024-la- 
reforme-du-minimum-contributif
Conseil d’Orientation des Retraites (2023). Évolutions et perspectives des retraites en France. Rapport 
annuel, juin.
https://www.cor-retraites.fr/rapports-du-cor/rapport-annuel-cor-juin-2023-evolutions-perspectives-retraites-france
Conseil d’Orientation des Retraites (2024). Évolutions et perspectives des retraites en France. Rapport 
annuel, juin.
https://www.cor-retraites.fr/rapports-du-cor/rapport-annuel-cor-juin-2024-evolutions-perspectives-retraites-france
Coppini, M. A. (1976). Le rôle de la sécurité sociale dans la redistribution des revenus. Revue française des 
affaires sociales N° 1, 231–260.
De Saint Pol, T. & Bouchardon, M. (2013). Le temps consacré aux activités parentales. Drees, Études et 
résultats N° 841, paru le 24 mai.
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/le-temps-consacre-aux-activites-parentales
Dubois, Y. & Marino, A. (2015a). Indicateurs de rendement du système de retraite français. Insee, Documents 
de travail G 2015 / 02. https://www.insee.fr/fr/statistiques/1381146
Dubois, Y. & Marino, A. (2015b). Le taux de rendement interne du système de retraite français : Quelle redis‑
tribution au sein d’une génération et quelle évolution entre générations ? Économie et Statistique, 481–482.
https://doi.org/10.3406/estat.2015.10630
Germain, J.‑M. (2021). Rapport du groupe d’experts sur la mesure des inégalités et de la redistribution. Insee 
méthodes N° 138. https://www.insee.fr/fr/information/5020893

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5893639
https://doi.org/10.3406/estat.2011.9618
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1381012
https://blog.ipp.eu/2024/03/07/supprimer-les-ecarts-de-retraite-entre-les-femmes-et-les-hommes-un-objectif-qui-passe-aussi-par-une-evolution-des-droits-familiaux/
https://blog.ipp.eu/2024/03/07/supprimer-les-ecarts-de-retraite-entre-les-femmes-et-les-hommes-un-objectif-qui-passe-aussi-par-une-evolution-des-droits-familiaux/
https://igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-05/Evaluation%20du%20cong%C3%A9%20parental%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20et%20de%20la%20%C2%AB%20prestation%20partag%C3%A9e%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20de%20l%E2%80%99enfant%20%C2%BB.pdf
https://igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-05/Evaluation%20du%20cong%C3%A9%20parental%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20et%20de%20la%20%C2%AB%20prestation%20partag%C3%A9e%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20de%20l%E2%80%99enfant%20%C2%BB.pdf
https://igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-05/Evaluation%20du%20cong%C3%A9%20parental%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20et%20de%20la%20%C2%AB%20prestation%20partag%C3%A9e%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20de%20l%E2%80%99enfant%20%C2%BB.pdf
https://doi.org/10.3406/estat.1996.6027
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1893101
https://doi.org/10.3917/rdli.087.0035
http://www.parisschoolofeconomics.com/grenet-julien/wp/Bozio_Breda_Grenet_2020.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-07/dd49.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse-documents-de-reference/panoramas-de-la-drees/241030_Retraites_2024
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse-documents-de-reference/panoramas-de-la-drees/241030_Retraites_2024
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/en-2024-la-reforme-du-minimum-contributif
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/en-2024-la-reforme-du-minimum-contributif
https://www.cor-retraites.fr/rapports-du-cor/rapport-annuel-cor-juin-2023-evolutions-perspectives-retraites-france
https://www.cor-retraites.fr/rapports-du-cor/rapport-annuel-cor-juin-2024-evolutions-perspectives-retraites-france
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/le-temps-consacre-aux-activites-parentales
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1381146
https://doi.org/10.3406/estat.2015.10630
https://www.insee.fr/fr/information/5020893


ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 546, 2025 75

Quels mécanismes de redistribution du système de retraite entre femmes et hommes ? 

Glénat, M. & Gleizes, M (2004). Redistribution intragénérationnelle au sein du régime général. Retraite et 
société 2004/3 N° 43, 65–97. https://doi.org/10.3917/rs.043.0065
Groupe d’experts sur le Smic (2024). Salaire minimum interprofessionnel de croissance. Rapport, 28 novembre.
https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/2024-12/Salaire%20minimum%20interprofes‑
sionnel%20de%20croissance%20-%20Rapport%20du%20groupe%20d%27experts%20-%2028%20
novembre%202024.pdf
Magnier, A. & Viossat, L.‑C. (2024). Temps partiel et temps partiel contraint : des inflexions possibles pour un 
cadre rénové. Rapport pour l’Igas N° 2024‑022R, octobre.
https://www.igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-12/Rapport%20Igas%20-%20Rapport%20Temps%20par‑
tiel%20contraint%20%28rapport%29.pdf
Pora, P. & Wilner, L. (2019). Les trajectoires professionnelles des femmes les moins bien rémunérées sont 
les plus affectées par l’arrivée d’un enfant. Insee Analyses N° 48. https://www.insee.fr/fr/statistiques/4226475
Secrétariat général du Conseil d’orientation des retraites, COR (2023). Actualisation des cas types de sala‑
riés du secteur privé. Document N° 2 de la séance du 25 mai.
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2023-06/Doc_02_renovation%20cas%20types%20du%20
priv%C3%A9.pdf
Secrétariat général du Conseil d’orientation des retraites, COR (2021). Effets redistributifs sur cycle de vie 
du système de retraite : cadrage méthodologique. Document N° 3 de la séance du 14 octobre.
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2021-10/Doc_03_Cadrage_m%C3%A9thodologique.pdf
Secrétariat général du Conseil d’orientation des retraites, COR (2012a). Construction de cas types pour 
apprécier les évolutions du taux de remplacement. Document N° 6 de la séance du 15 février.
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-1672.pdf
Secrétariat général du Conseil d’orientation des retraites, COR (2012b). Élaboration de cas types pour 
l’exercice de projection. Document N° 15 de la séance du 21 novembre.
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-1878.pdf
Vernière, L. (1998). Les indicateurs de rendement et de rentabilité de la retraite. Questions retraite N° 98‑07.
https://www.ircantec.retraites.fr/sites/default/files/2021-06/qr98-07.pdf

https://doi.org/10.3917/rs.043.0065
https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/2024-12/Salaire%20minimum%20interprofessionnel%20de%20croissance%20-%20Rapport%20du%20groupe%20d%27experts%20-%2028%20novembre%202024.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/2024-12/Salaire%20minimum%20interprofessionnel%20de%20croissance%20-%20Rapport%20du%20groupe%20d%27experts%20-%2028%20novembre%202024.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/2024-12/Salaire%20minimum%20interprofessionnel%20de%20croissance%20-%20Rapport%20du%20groupe%20d%27experts%20-%2028%20novembre%202024.pdf
https://www.igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-12/Rapport%20Igas%20-%20Rapport%20Temps%20partiel%20contraint%20%28rapport%29.pdf
https://www.igas.gouv.fr/sites/igas/files/2024-12/Rapport%20Igas%20-%20Rapport%20Temps%20partiel%20contraint%20%28rapport%29.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4226475
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2023-06/Doc_02_renovation%20cas%20types%20du%20priv%C3%A9.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2023-06/Doc_02_renovation%20cas%20types%20du%20priv%C3%A9.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2021-10/Doc_03_Cadrage_m%C3%A9thodologique.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-1672.pdf
https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-1878.pdf
https://www.ircantec.retraites.fr/sites/default/files/2021-06/qr98-07.pdf


	 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 546, 202576

ANNEXE 1______________________________________________________________________________________________

TAUX DE RENDEMENT INTERNE ET TAUX DE RÉCUPÉRATION : FORMALISATION ET EXEMPLE DE CALCUL

Le taux de rendement (TR ) rapporte la masse des pensions perçues ( )Pi  sur la durée de retraite � dr( )  à la masse des 
cotisations ( )�Ci  versées pendant la vie active (de durée dc). En retenant α  comme taux d’actualisation, il peut s’écrire de 
la façon suivante :
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Le taux de rendement interne (TRI ), quant à lui, est le taux qui égalise les flux de pensions perçues aux flux de cotisations 
versées, tel que :
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si α =TRI , le TR  est alors égal à 100 % (Vernière, 1998).

Exemple :
Considérons un individu qui cotise durant trois périodes : 100, puis 102, puis 104. Cet individu reçoit ensuite sa retraite 
durant deux périodes : 162,3 puis 167,2.
Pour cette personne, le TRI  est de 3 % (0,03) car :
    ‑ 100 × (1 + 0,03)4 ‑ 102 × (1 + 0,03)3 ‑ 104 × (1 + 0,03)2 + 162,3 × (1 + 0,03) + 167,2 = 0.
Et en actualisant ces grandeurs par le TRI  (soit 3 %), le TR  est de 100 % puisque :
la somme des cotisations actualisées est égale à
    100 × (1 + 0,03)4 + 102 × (1 + 0,03)3 + 104 × (1 + 0,03)2 = 334,34
et la somme des retraites actualisées est égale à
    162,3 × (1 + 0,03) + 167,2 = 334,34.
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ANNEXE 2______________________________________________________________________________________________

RÉSULTATS SUR LES TAUX DE RENDEMENT INTERNES

Tableau A2 – Effets propres des différentes mesures de la réforme de 2023 
sur les taux de rendement internes nets

Sans enfants Avant 
réforme

Mico Surcote AOD Autres 
mesures

Effet total 
de la réforme

Après 
réforme

Femme cadre 0,1 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 0,1
Homme cadre −0,2 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 −0,2
Femme non‑cadre 1,5 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 1,4
Homme non‑cadre 0,3 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 0,3
Femme non‑cadre avec interruption courte 1,8 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 1,8
Femme avec interruption longue 1,1 0,3 ‑ ‑ 0,0 0,3 1,4
Femme au Smic 2,8 0,2 ‑ −0,1 0,0 0,1 2,9
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 2,9 0,2 ‑ −0,1 0,0 0,1 3,0
Femme au Smic à temps partiel 2,7 0,7 ‑ −0,1 0,0 0,6 3,3

Avec trois enfants sans AVPF Avant 
réforme

Mico Surcote AOD Autres 
mesures

Effet total 
de la réforme

Après 
réforme

Femme cadre 0,9 ‑ 0,1 −0,3 0,0 −0,2 0,7
Homme cadre 0,0 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 0,0
Femme non‑cadre 2,3 ‑ 0,1 −0,3 0,0 −0,2 2,0
Homme non‑cadre 0,6 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 0,6
Femme non‑cadre avec interruption courte 2,7 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 2,7
Femme avec interruption longue 2,0 0,3 ‑ ‑ 0,0 0,3 2,4
Femme au Smic 3,2 0,2 0,1 −0,3 0,0 0,1 3,2
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 3,3 0,2 0,1 −0,3 0,0 0,1 3,4
Femme au Smic à temps partiel 3,1 0,7 0,1 −0,3 0,0 0,6 3,6

Avec trois enfants et AVPF Avant 
réforme

Mico Surcote AOD Autres 
mesures

Effet total de 
la réforme

Après 
réforme

Femme cadre 0,9 ‑ 0,1 −0,3 0,0 −0,2 0,7
Homme cadre 0,0 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 0,0
Femme non‑cadre 2,3 ‑ 0,1 −0,3 0,0 −0,2 2,0
Homme non‑cadre 0,6 ‑ ‑ ‑ 0,0 0,0 0,6
Femme non‑cadre avec interruption courte 3,3 ‑ 0,1 −0,4 0,0 −0,3 3,0
Femme avec interruption longue 4,2 0,2 ‑ ‑ 0,0 0,2 4,3
Femme au Smic 3,2 0,2 0,1 −0,3 0,0 0,1 3,2
Femme au Smic à temps partiel pendant 7 ans 3,3 0,2 0,1 −0,3 0,0 0,0 3,4
Femme au Smic à temps partiel 3,6 0,2 0,1 −0,3 0,0 0,0 3,6

Note : les taux sont calculés en actualisant les flux selon la RMPT ; AOD signifie âge d’ouverture des droits.
Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.
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Figure A2‑I – Taux de rendement internes nets des cadres et non‑cadres femmes et hommes 
selon le profil de carrière, avec allègements de cotisations, cotisation déplafonnée et CET‑CEG, en %
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Note : les taux sont calculés en actualisant les flux selon la RMPT.
Source : calculs de l’autrice, hypothèses COR 2024.

Figure A2‑II – Taux de rendement internes nets des femmes des hommes ayant trois enfants 
selon le profil de carrière et les dispositifs de solidarité liés aux enfants
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La répartition de la consommation finale de 
produits agroalimentaires en valeurs ajoutées. 
Essai de comparaison européenne
 The Breakdown of Final Consumption of Agrifood Products 
Into Values Added. Attempting a Europe-Wide Comparison

Philippe Boyer* et Jean‑Pierre Butault**

Résumé – L’article propose une comparaison européenne de la répartition de la dépense de 
consommation de produits agroalimentaires en valeurs ajoutées induites dans les différentes 
branches, taxes et importations. Il étudie plus particulièrement le niveau de la part de l’agricul‑
ture dans cette consommation ainsi que ses déterminants. L’étude, fondée sur les calculs initiés 
par W. Leontief, adaptés aux données disponibles (tableaux entrées‑sorties d’Eurostat), enrichit 
les deux approches nationales de même nature existantes : l’« euro alimentaire » en France et le 
« food dollar » aux États‑Unis. Les résultats montrent que les pays plus importateurs et à fortes 
taxes se distinguent de ceux où le partage de la dépense de consommation est plus favorable aux 
valeurs ajoutées. Les pays se distinguent également selon la répartition de ces valeurs ajoutées 
entre commerce et services d’une part, agriculture et industrie agroalimentaire d’autre part. En 
France, relativement à d’autres pays européens, le partage de la dépense est plutôt favorable aux 
valeurs ajoutées, avec une part de l’agriculture proche de la moyenne.

Abstract – This article proposes an intra-European comparison of the breakdown of consumption 
expenditure on agrifood products into values added induced for the different branches, taxes and 
imports. It focuses in particular on the level of the share of agriculture in this consumption, along 
with its determinants. This study makes use of the calculations first proposed by W. Leontief, 
tailored to the available data (Eurostat input-output tables), and builds upon two measures 
which already exist at national level: the “euro alimentaire” in France, and the “food dollar” 
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from those countries where the distribution of consumption expenditure is more favourable 
towards value added. Countries also vary in the way this value added is distributed between 
the trade and service sectors, on the one hand, and agriculture and the agrifood processing 
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L ’Observatoire de la formation des prix 
et des marges des produits alimentaires 

mis en place par le législateur français pour 
contribuer à l’amélioration du dialogue inter‑
professionnel et des relations commerciales 
entre l’agriculture et son aval (Boyer  et  al., 
2022) propose depuis 2012, en complément 
de ses analyses microéconomiques des chaînes 
de valeur de différents produits alimentaires 
en France, une approche macroéconomique 
du partage entre valeurs ajoutées, importa‑
tions et taxes de l’ensemble de la dépense 
effectuée par les résidents en France pour leur 
alimentation, via le commerce de détail et la 
restauration (OFPM, 2022). Ce calcul de ce 
que l’on appelle «  l’euro alimentaire  » s’ins‑
pire du « food dollar », calculé par le Service 
de recherche économique du Département de 
l’Agriculture des États‑Unis (Canning, 2011), 
qui décompose en valeurs ajoutées, impor‑
tations pour consommation intermédiaire et 
taxes la dépense alimentaire des résidents, en 
la limitant toutefois à la seule dépense en biens 
et services produits aux États‑Unis. L’approche 
française, elle, intègre également les « impor‑
tations finales  » (cf. définitions, encadré  1). 
Une comparaison des deux approches est 
proposée par Boyer (2021). «  L’euro alimen‑
taire  », comme «  le food dollar  », consiste 
en une application des calculs sur tableaux 
entrées‑sorties  (TES) initiés par W.  Leontief 
(1986), dont l’intérêt pour l’analyse de la valeur 
dans les systèmes agroalimentaires a été souli‑
gné par Rastoin & Ghersi (2010). Alors que la 
question est souvent centrée sur la répartition 
de la valeur ajoutée entre les seuls maillons des 
filières agroalimentaires (Commission euro‑
péenne, 2020), dans l’acception «  verticale  » 
institutionnelle des organisations interprofes‑
sionnelles, limitée à l’agriculture, à l’industrie 
et au commerce agroalimentaires, l’approche 
sur TES envisage cette répartition dans l’en‑
semble des branches, au‑delà des seuls secteurs 
précités  ; elle inclut notamment les services, 
de plus en plus impliqués dans les chaînes de 
valeur, ainsi que le poids des taxes et celui des 
importations, en produits finis, prêts en l’état 
pour la consommation finale comme en biens 
et services intermédiaires (matières premières, 
énergie, etc.). Les résultats de ces approches, 
et particulièrement la part relativement faible 
de l’agriculture dans la répartition, s’inscrivent 
en France dans les débats anciens, récurrents 
et récemment renouvelés dans les champs de 
la politique agricole et du droit de la concur‑
rence, sur le «  partage  », ou la «  création  », 
de la valeur finale des biens de consommation 
alimentaires entre l’agriculture et les autres 

activités. Deux points de vue s’opposent. Pour 
les tenants du « partage », les prix agricoles for‑
més sur les marchés ne reflèteraient pas la juste 
valeur des productions qui contribuent à l’offre 
alimentaire, du fait du pouvoir de marché que 
l’aval (grande distribution et industrie agroa‑
limentaire) tire de sa concentration  : dans ce 
cas, il serait fondé de piloter politiquement ces 
prix pour soutenir le revenu des producteurs, 
légiférer pour un rééquilibrage des relations 
commerciales entre l’agriculture et ses clients 
(Mancaleoni  & Torino, 2023) ou renforcer 
la concurrence en régulant l’oligopsone des 
centrales d’achat et en favorisant l’entrée de 
nouveaux acteurs (Allain et  al., 2018). Pour 
les tenants de la « création » de la valeur, les 
prix de marché exprimeraient au mieux, ou tant 
bien que mal, cette dernière et ce serait surtout 
par la poursuite de gains de productivité que les 
producteurs devraient améliorer leur revenu.

La répartition de « l’euro alimentaire » en France, 
comme celle du « food dollar » aux États‑Unis, 
et notamment la part qu’y occupe l’agriculture, 
résulte ainsi de plusieurs caractéristiques des 
systèmes agroalimentaires nationaux, étudiés 
dans d’autres travaux  : la productivité des 
branches et le transfert des gains de producti‑
vité de l’agriculture vers l’aval (Butault, 2008 ; 
Boussemart & Parvulescu, 2021), le pouvoir de 
marché et la concentration de la grande distri‑
bution (Allain et al., 2022) mais aussi le poids, 
dans les systèmes alimentaires, des importations, 
de la fiscalité et des produits plus ou moins trans‑
formés ou incorporant plus ou moins de services 
(Colonna et al., 2011).

Le présent article actualise une étude antérieure 
présentée lors d’un colloque (Boyer & Butault, 
2013)1. Il propose l’élargissement de l’approche 
française de «  l’euro alimentaire » à d’autres 
pays européens dans l’objectif de participer à la 
caractérisation des différents systèmes agroali‑
mentaires nationaux, en termes de contribution 
des différentes branches, des importations et 
des taxes à la formation de la valeur des biens 
de consommation agroalimentaires (i.e. les 
produits issus de la branche agriculture, de la 
branche pêche et aquaculture et de la branche 
des industries alimentaires, de la fabrication de 
boissons et de produits à base de tabac). Parmi 
les contributions des différentes branches, 
celle de l’agriculture est plus particulièrement 
analysée afin d’apporter des éléments de compa‑
raison internationale dans les débats que suscite 
en France sa relative faiblesse.

1.  Cette première approche portait sur un ensemble sensiblement différent 
de pays européens et sur l’année 2005, avec des données alors en base 
SEC 2000.
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Les données et la méthode sont décrites respec‑
tivement dans les parties 1 et 2 de l’article. Nous 
soulignons notamment que la disponibilité 
variable selon les pays de certaines données n’a pas 
permis d’utiliser exactement les mêmes concepts  
que ceux de « l’euro alimentaire » français.

La partie 3 évalue les contributions respectives 
de la consommation et de l’exportation de 
produits agroalimentaires à la valeur ajoutée 
de l’agriculture des différents pays européens 
étudiés. Il apparaît ainsi que la contribution de 
la consommation de produits agroalimentaires 
à la valeur ajoutée de la branche agriculture est 
assez variable d’un pays européen à l’autre. De 
fait, la part des dépenses des consommateurs qui 
revient aux agriculteurs est devenue une ques‑
tion politique européenne majeure (Commission 
européenne, 2020), justifiant une analyse plus 
approfondie.

La partie 4 de l’article analyse donc la réparti‑
tion de la dépense de consommation finale de 
produits agroalimentaires en valeurs ajoutées 
induites dans les différentes branches, ainsi 
qu’en importations et taxes. Nous exposons 
les répartitions par pays étudié et, au moyen 
d’une analyse en composantes principales, nous 
analysons les différences observées entre ces 
pays. Nous montrons qu’ils se distinguent en 
particulier selon deux dimensions : selon la part 
de la valeur ajoutée totale dans la consommation 
relativement aux taxes et aux importations d’une 
part, et selon les poids respectifs de l’aval et 
de l’amont de la chaîne agroalimentaire dans 
la valeur ajoutée. Enfin, la partie 5 détaille les 
différences observées entre les pays quant à la 
part de l’agriculture dans cette répartition, en 
s’appuyant notamment sur une décomposition 
de cette part en un produit de deux facteurs, 
le taux de valeur ajoutée de l’agriculture et le 
coefficient de production agricole de la consom‑
mation finale de produits agroalimentaire.

1. Données
Les principaux calculs nécessitent de mobiliser 
pour chaque pays le TES symétrique produit 
par produit des produits domestiques au prix 
de base, décrit plus loin ;

ainsi que, pour chaque produit agroalimentaire :
a) la consommation finale totale (en produit 
domestique et importé), au prix d’acquisition ;
b) les marges de commerce et de transport sur 
cette consommation finale ;
c) et le montant des taxes sur le produit diminué 
de celui des subventions sur le produit.

Toutes ces données sont extraites de la base 
de données en ligne d’Eurostat, à l’exception 
du TES symétrique de certains pays (cf. plus 
loin). Cinq pays de l’Union européenne (UE) 
n’ayant diffusé pour 2020 aucune de ces 
données sont exclus de l’analyse (Bulgarie, 
Danemark, Irlande, Luxembourg et Malte). 
Nous disposons de l’intégralité des données pour 
20 pays : Autriche, Belgique, Chypre, Croatie, 
Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, 
Italie, Lettonie, Lituanie, Pays‑Bas, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède 
et République tchèque. Les données incomplètes 
de l’Allemagne et de l’Espagne ne permettent 
d’intégrer ces pays qu’à certaines analyses. Les 
calculs complémentaires de consolidation des 
résultats des différents pays et l’analyse des 
importations mobilisent par ailleurs les TES 
inter‑pays de la base Figaro d’Eurostat et le TES 
des importations de chaque pays.

L’encadré 1 rappelle les définitions des agrégats 
de la comptabilité nationale intervenant dans les 
calculs et des concepts utilisés. L’étude porte sur 
l’année 2020, présentant les données disponibles 
les plus récentes lors de sa réalisation.

Le tableau présente à titre d’exemple le TES 
symétrique domestique produit par produit de 
la France, en version condensée à 6 branches 
et produits, les calculs ayant été cependant 
réalisés sur les TES originaux, à 65 branches 
et produits. Ce TES est dit symétrique produit 
par produit car ses branches sont «  pures  »  : 
chacune ne produit qu’un seul produit parmi 
ceux définis par la nomenclature, et est la seule 
à le produire : elle s’identifie donc au produit ; 
ainsi, la valeur ajoutée d’une branche est aussi 
celle contenue dans le produit qui la définit. En 
outre, productions et utilisations sont mesurées 
avec le même concept de prix : le prix de base ; 
l’utilisation totale d’un produit domestique 
est alors égale à la production de sa branche 
(encadré 2). Les branches pures sont des objets 
théoriques obtenus par «  symétrisation  » du 
TES standard dans lequel chaque branche est 
en fait une « branche d’activité observable » (en 
France, ou un secteur d’activité, dans d’autres 
pays  ; cf. Insee, 2024) qui, outre le produit 
principal auquel elle doit son intitulé, fabrique 
des produits secondaires. La symétrisation 
consiste à exclure les produits secondaires des 
branches et à les rattacher à celles où ils sont en 
production principale. Pour ce faire, diverses 
méthodes existent, fondées sur différentes 
hypothèses (Arthaut & Braibant, 2011 ; Dias, 
2009 ; Eurostat, 2008 ; Nations Unies, 2018). 
Nous avons appliqué l’une d’elles, développée 
notamment par le Portugal (Dias, 2009) aux TES 
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standards issus de la base de l’OCDE pour les 
cinq pays où le TES symétrique n’était pas dispo‑
nible : Belgique, Finlande, Pays‑Bas, Roumanie 
et Suède ; cette méthode est relativement simple 

à mettre en œuvre, fondée sur des hypothèses 
acceptables et donne des résultats plausibles 
(voir l’Annexe en ligne S1 – lien de l’Annexe 
en ligne à la fin de l’article).

Encadré 1 – Notions de comptabilité nationale mobilisées dans l’étude

Branche pure Ensemble des unités et fractions d’unités de production qui produisent uniquement le même produit.  
C’est une construction statistique, qui se distingue donc de la branche « observable » ou du « secteur » 
(Insee, 2024).

Consommation finale Acquisition d’un bien ou service en vue de son utilisation définitive pour la satisfaction directe d’un besoin 
humain.

Consommation finale au 
prix de base

Consommation finale exprimée au prix reçu par le producteur du produit, incluant la subvention qu’il perçoit 
sur son produit, diminuée des taxes dont il s’acquitte sur ce produit.

Consommation finale au 
prix d’acquisition

Consommation finale exprimée au prix payé par l’acheteur du produit, incluant les marges de commerce et 
de transport et les taxes de consommation finale (TVA, accises sur alcools ou tabac, etc.).

Consommation intermé‑
diaire

Biens et services transformés ou entièrement consommés au cours du processus de production.

Consommation intermé‑
diaire au prix de base

Consommation intermédiaire exprimée au prix perçu par le producteur du produit intermédiaire, incluant la 
subvention qu’il perçoit sur ce produit, diminuée des taxes dont il s’acquitte sur ce produit.

Consommation intermé‑
diaire au prix d’acquisition

Consommation intermédiaire exprimée au prix payé par son utilisateur, incluant les taxes sur l’achat du produit 
intermédiaire mais excluant la subvention sur ce produit (qui est perçue par le producteur de ce produit).

Demande finale Utilisation d’un bien ou service autre que la consommation intermédiaire : recouvre la consommation finale, 
l’exportation, la formation brute de capital (immobilisation, variation d’inventaire).

« Importation finale » Produit importé destiné en l’état à une demande finale (comme la consommation finale) à la différence des 
importations pour consommation intermédiaire.

Prix d’acquisition Montant payé par l’acheteur par unité de bien ou de service achetée. Il comprend les taxes sur le produit 
(dont la TVA non déductible) mais pas les subventions sur le produit.

Prix de base Montant que le producteur reçoit de l’acheteur par unité de bien ou de service produite, diminué des taxes 
sur le produit dont il s’acquitte et augmenté de la subvention sur le produit qu’il perçoit.

Production au prix de base Production exprimée au prix perçu par le producteur, diminuée des taxes dont il s’acquitte sur son produit, 
augmentée de la subvention qu’il perçoit sur ce produit.

« Produits agroalimen‑
taires »

Ensemble des produits suivants de la nomenclature : produits de l’agriculture, produits de la pêche et de 
l’aquaculture, produits des industries alimentaires et de la fabrication de boissons et de produits du tabac.

Subvention sur le produit Versée au producteur par unité de bien ou de service produite. Exemple : subventions agricoles fonctions 
de la nature et du volume des produits ou des moyens de production qu’ils mobilisent (surface, cheptel), 
désormais minoritaires en agriculture où dominent les « Autres subventions sur la production » (« droit à 
paiement de base », « paiements verts », etc.).

TES (Tableau 
entrées‑sorties)

Tableau qui présente pour chaque produit (en ligne) ses utilisations (en colonne) : consommation intermé‑
diaire du produit par les différentes branches ou secteurs et demandes finales du produit : consommation 
finale, exportation, formation brute de capital. Dans chaque colonne correspondant à une branche ou à un 
secteur, figurent la valeur ajoutée et la production de cette branche ou de ce secteur.

TES symétrique produit 
par produit des produits 
domestiques au prix de 
base

Ce TES détaille les utilisations des produits domestiques. La production et chaque utilisation intermédiaire 
ou finale de chaque produit domestique sont évaluées au prix de base, et les branches sont « pures » : 
donc, pour chaque produit, la ressource (production de la branche) est égale aux utilisations. Cette symétrie 
permet de réaliser les calculs matriciels initiés par Leontief et utilisés pour cet article. Ce TES est construit 
par « symétrisation » du TES dit standard au prix de base, dans lequel les branches sont « non pures » 
(branches observables ou secteurs).

Taxe sur le produit Taxe due par unité produite ; notamment : TVA (lorsque non récupérable). Une taxe sur le produit porte sur 
des achats pour consommation intermédiaire ou pour consommation finale. À distinguer des « Autres taxes 
sur la production », non liées à des produits particuliers.

Valeur ajoutée Dans l’article : valeur ajoutée « brute » : valeur de la production diminuée de celle des consommations inter‑
médiaires (la valeur ajoutée nette s’obtiendrait en déduisant en outre la consommation de capital fixe).

Valeur ajoutée au prix 
de base

Production au prix de base diminuée des consommations intermédiaires à leur prix d’acquisition. Constitue 
la rémunération brute des facteurs « primaires » (capital et travail) de la production, avant l’acquittement 
des « Autres taxes sur la production » et la perception des « Autres subventions à la production ».

« Valeur ajoutée induite » 
(par telle ou telle 
demande finale)

Partie de la valeur ajoutée qui provient de la partie de la production qui contribue à satisfaire une demande 
finale particulière, en l’occurrence, dans l’article, la consommation finale de produits agroalimentaires.
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2. Méthode
Nous nous limitons ici à une présentation 
résumée et littéraire de la méthodologie 
employée  ; on trouvera l’exposé détaillé des 
calculs sur TES dans les Annexes en ligne S2 à 
S5 ainsi que dans des publications antérieures 
(Boyer & Butault, 2013, 2014 ; Boyer, 2021).

2.1. La contribution de la consommation 
finale de produits agroalimentaires et 
d’autres demandes finales à la valeur 
ajoutée de l’agriculture

La production d’une branche répond à diverses 
demandes finales, directement en produisant les 
biens objets de ces demandes, ou indirectement 
en produisant les biens et services de consom‑
mation intermédiaire de toute autre branche, 
qui répond à son tour directement ou indirec‑
tement aux demandes qui lui sont adressées. 
Toute production est ainsi totalement induite 

(ou déterminée) par des demandes finales (voir 
Annexe en ligne S2).

Ainsi, les produits de la branche agriculture 
peuvent directement, en l’état (i.e. non trans‑
formés), être consommés (fruits, légumes et 
œufs frais, fleurs et plantes, etc.), exportés 
(céréales, bétail vif, etc.) ou faire l’objet d’une 
formation brute de capital (croît de cheptel, 
plantations, stockage de récoltes). En outre, ils 
peuvent répondre indirectement à la demande 
de consommation finale, d’exportation ou de 
stockage des produits agroalimentaires trans‑
formés (viande, produits laitiers, etc.) dont ils 
constituent la matière première. Ils peuvent aussi 
être utilisés en consommation intermédiaire 
des branches industrielles de la production 
d’énergie, de la chimie, du textile… et inter‑
venir ainsi indirectement dans la satisfaction 
de demandes finales de biens ou services non 
agroalimentaires.

Encadré 2 – Pour la lecture du TES symétrique produit par produit des produits domestiques au 
prix de base

La partie du TES constituée des lignes [i] à [vi] et des colonnes [1] à [6] est le tableau des utilisations intermédiaires, 
qui présente les montants des produits domestiques en lignes utilisés comme consommations intermédiaires pour 
la production des branches pures (ou produits) en colonnes. Par exemple, la production de produits de l’industrie 
agroalimentaire utilise 15,5 milliards d’euros de services de commerce et de transport (essentiellement, les marges de 
commerce et de transport sur les produits de consommation intermédiaire que l’industrie achète). Ces montants sont 
au prix de base, i.e., le prix perçu par les producteurs de ces produits en ligne, plus subventions moins taxes sur les 
produits.
La partie du TES à l’intersection des lignes [i] à [vi] et des colonnes [8] à [10] est le tableau des utilisations finales, qui 
présente les montants des produits domestiques en lignes utilisés pour la consommation finale, pour l’exportation ou 
pour la formation brute de capital ; ces montants étant également au prix de base. Par exemple, la consommation finale 
« d’autres services » s’élève à 1 094,9 milliards d’euros, mesurés au prix de base de ces services ; il s’agit notamment 
des services financiers, administratifs, de santé, etc…consommés par les ménages.
Chaque colonne [1] à [6] constitue un compte détaillé de la production de la branche, dans lequel figure ses différentes 
consommations intermédiaires par produit, au prix de base desdits produits (lignes [i] à [vi]), sa consommation inter‑
médiaire tous produits au prix de base (ligne [a]), sa consommation intermédiaire tous produits importés, hors taxes 
ligne [b] et les taxes que la branche acquitte sur l’ensemble des produits de sa consommation intermédiaire, diminuées 
des subventions sur ces produits (ligne [c] : de ce fait le total [d] = [a]+[b]+[c] donne la consommation intermédiaire 
totale acquittée par la branche, qui, s’ajoutant à sa valeur ajoutée évaluée au prix de base (ligne [e]) donne celle de sa 
production au prix de base (ligne [f]).
L’égalité globale :
    demande finale tous produits domestique au prix de base, colonne [11], ligne [a] :	 2 533,1
=  valeur ajoutée toutes branches (ou tous produits) au prix de base, colonne [11], ligne [e] :	 2 068,8
+  consommation intermédiaire importée toutes branches, colonne [11], ligne [b] :	 397,9
+  taxes moins subventions sur les produits de consommation intermédiaire, colonne [11], ligne [c] :	 66,4
peut être déclinée pour chaque partie de la demande finale (dont la consommation finale), par banche et par produit, 
au moyen des calculs matriciels de Leontief  : ainsi toute demande finale en tout produit domestique, dont pour ce 
qui nous occupe, la consommation finale de produits agroalimentaires, peut être décomposée en valeurs ajoutées, 
consommation intermédiaire importée et taxes moins subventions sur les produits de consommation intermédiaire (voir 
Annexe en ligne S4).

NB : le TES complet présente le partage de la valeur ajoutée entre rémunération des salariés, excédent brut d’exploita‑
tion et revenu mixte (soit la rémunération brute des facteurs primaires travail et capital), autres taxes sur la production 
moins autres subventions sur la production.
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Les calculs sur TES permettent de peser la 
contribution de la demande finale de chaque 
produit à la valeur ajoutée de chaque branche, 
c’est‑à‑dire à la rémunération brute des facteurs 
primaires (capital et travail) qu’elle emploie. La 
valeur ajoutée au prix de base de la branche agri‑
culture pourra donc être décomposée ainsi (voir 
égalité [7] de l’Annexe en ligne S3) :

  � valeur ajoutée au prix de base (i.e. incluant les 
subventions nettes de taxes sur ces produits)

= �valeur ajoutée au prix de base induite 
par la consommation finale de produits 
agroalimentaires

+ �valeur ajoutée au prix de base induite par 
l’exportation de produits agroalimentaires

+ �valeur ajoutée au prix de base induite par 
la formation brute de capital en produits 
agroalimentaires

+ �valeurs ajoutées au prix de base induites par 
d’autres demandes finales d’autres produits.

Dans le cas de la branche agriculture, la partie 3 
montrera que ce sont surtout deux demandes 
finales, la consommation finale et l’exportation 
de produits agroalimentaires, qui déterminent 
la valeur ajoutée.

2.2. La décomposition de la consommation 
finale de produits agroalimentaires en 
valeurs ajoutées, importations et taxes

La valeur ajoutée étant induite par des demandes 
finales, toute demande finale induit des valeurs 
ajoutées dans différentes branches. En particulier, 
l’induction, par la consommation de produits agro
alimentaires, de valeur ajoutée dans les différentes 
branches (agriculture, industries, commerce et 
services) s’interprète comme la répartition, entre ces 
branches, de la dépense du consommateur, sous forme  

Tableau – TES symétrique produit par produit des produits domestiques au prix de base, France, 2020

(en milliards d’euros)

Agri
culture

Pêche et 
aqua-
culture

Industries 
Agroalimen‑
taires (*)

Autres 
industries

Commerce 
et  

transport

Autres 
services

Total Consommation 
finale

Formation 
brute de 
capital

Exportation Total  
demande  
finale

Total 
utilisa‑

tion

[1] [2] [3] [4] [5] [6] [7] = 
[1]+…+ 
[6]

[8] [9] [10] [11] = 
[8]+…+ 
[10]

[12] = 
[7] + [11]

[i] Agriculture 13,2 0,0 43,2 0,5 0,0 0,9 57,8 10,7 1,3 12,1 24,1 81,9

[ii] Pêche et  
aquaculture 0,0 0,0 0,7 0,1 0,0 0,4 1,2 0,5 0,0 0,5 0,9 2,1

[iii]
Industries 
agroalimen‑
taires (*)

6,0 0,0 18,9 2,8 2,1 22,0 51,8 83,2 3,7 33,8 120,7 172,6

[iv] Autres  
industries 9,0 0,3 9,4 266,3 26,3 72,9 384,1 102,5 245,1 281,1 628,8 1 012,9

[v] Commerce et 
transport 4,6 0,2 15,5 72,4 93,5 56,1 242,3 238,8 24,5 115,4 378,7 621,0

[vi] Autres services 4,1 0,3 18,6 106,2 136,7 521,5 787,5 1 094,9 166,7 118,3 1 379,9 2 167,4
[a] = 
[i] 
+…+ 
[vi]

Total au 
 prix de base 36,9 0,8 106,2 448,2 258,6 673,9 1 524,7 1 530,6 441,4 561,2 2 533,1 4 057,8

[b]
Utilisation  
de produits 
importés

10,2 0,5 19,1 199,1 55,3 113,7 397,9 142,9 77,6 45,2 265,7 663,6

[c]
Taxes moins 
subventions aux 
produits

1,7 0,1 0,9 9,7 7,3 46,7 66,4 143,3 39,3 0,0 182,6 249,0

[d] = 
[a] + 
[b] + 
[c]

Total au prix 
d’acquisition 48,7 1,4 126,3 657,1 321,2 834,3 1 989,0 1 816,7 558,3 606,4 2 981,4 4 970,4

[e] = 
[f] – 
[d]

Valeur ajoutée 
au prix de base 33,2 0,8 46,2 355,8 299,7 1 333,1 2 068,8

[f] = 
[d] + 
[e] 

Production  
au prix de base 81,9 2,1 172,6 1 012,9 621,0 2 167,4 4 057,8

(*) recouvre les industries alimentaires, les industries de fabrication de boissons et les industries de fabrication de produits à base de tabac.
Note : cf. encadré 2 pour la lecture de ce tableau. 
Source : Eurostat, Insee.
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de revenu brut des facteurs primaires de produc‑
tion, capital et travail, mobilisés par ces branches.

Mais la production nécessaire à la satisfaction de 
la demande (ou induite par la demande) n’induit 
pas que des valeurs ajoutées  : les branches 
utilisent des consommations intermédiaires 
importées, ce qui constitue un transfert de valeur 
à l’étranger, et elles s’acquittent auprès de l’État 
(au sens large) de taxes sur leur consommation 
intermédiaire, dont elles transfèrent le montant 
à la charge de leurs clients.

Ces composantes découlant de calculs effectués 
sur un TES au prix de base, les productions 
et donc les valeurs ajoutées induites sont au 
prix de base et elles portent en outre sur une 
consommation finale de produits domestiques 
qui est également évaluée au prix de base, 
c’est‑à‑dire avant marges de commerce et de 
transport et avant taxes  sur la consommation 
finale, et incluant les subventions sur les produits 
de consommation finale (cf. encadré 1). Or, nous 
cherchons à décomposer la dépense effective du 
consommateur, qui est évidemment au prix d’ac‑
quisition, donc marges et toutes taxes incluses et 
sans subventions aux produits. Les marges étant 
la valeur d’une consommation finale en services 
de commerce et transport, il faut aussi les 
décomposer en valeurs ajoutées, consommation 
intermédiaire importée et taxes moins subven‑
tions sur la consommation intermédiaire. Puis 
il faut rajouter les taxes de consommation finale 
(TVA, accises, etc.) acquittées par les consom‑
mateurs mais en en déduisant la subvention au 
produit (incluse dans la consommation évaluée 
au prix de base, mais qui n’a rien à faire dans sa 
valeur au prix d’acquisition). Enfin, on rajoute 
les importations pour consommation finale, les 
marges et taxes afférentes étant comprises dans 
les calculs précédents (voir Annexe en ligne S4).

On obtient alors la décomposition suivante de 
la consommation finale de produits agroali­
mentaires :

  � consommation finale au prix d’acquisition 
de produits agroalimentaires (domestiques et 
importés)

= �valeur ajoutée au prix de base induite par 
cette consommation finale dans la branche 
« agriculture »

+ �valeur ajoutée au prix de base induite par 
cette consommation finale dans la branche 
« industries agroalimentaires »

+ �valeur ajoutée au prix de base induite par cette 
consommation finale dans la branche « autres 
industries »

+  �valeur ajoutée au prix de base induite par 
cette consommation finale dans la branche 
« commerce et transport »

+  �valeur ajoutée au prix de base induite par 
cette consommation finale dans la branche 
« autres services »

+ �consommations intermédiaires importées 
induites dans les différentes branches par cette 
consommation finale

+  �importations de produits agroalimentaires 
pour consommation finale

+  �taxes moins subventions sur les consom‑
mations intermédiaires induites dans les 
différentes branches

+  �taxes moins subventions sur le produit de 
consommation finale (domestique et importé).

Elle inclut un montant non acquitté directement 
par les consommateurs  : les subventions aux 
produits incluses dans les valeurs ajoutées au 
prix de base, mais compensé par la prise en 
compte des taxes en montant net2.

2.3. Limites méthodologiques

Les limites tiennent à la nature des données ainsi 
qu’aux hypothèses inhérentes aux calculs sur TES.

Tout d’abord, les méthodes présidant à l’éla‑
boration des TES sont propres à chaque pays, 
ce qui peut fragiliser les comparaisons des 
résultats obtenus à partir de sources insuffi‑
samment homogènes (Braibant, 2018). Les 
calculs sur TES sont par ailleurs fondés sur 
l’hypothèse de coefficients constants, donc de 
relations linéaires, entre la production et ses 
composantes : ainsi, le taux de valeur ajoutée 
(valeur ajoutée rapportée à la production) et les 
coefficients de consommation intermédiaire de 
chaque branche sont fixes, pour tout ou partie de 
la production et quelle qu’en soit la destination : 
consommation finale, exportation ou formation 
brute de capital ; la nomenclature des produits ne 
les différenciant pas par utilisation. Les calculs 
sur TES, en particulier ceux faisant intervenir 
l’inversion de matrices de ratios, donnent des 
résultats sensibles au degré d’agrégation des 
produits. Bien que nous ayons conservé dans 
les calculs la nomenclature à 65  branches et 
produits des TES d’Eurostat  (soit la plus fine 
disponible), l’agrégation de certains biens ou 
services sous le même item a probablement 
un impact sur les résultats, et, en outre, il ne 

2.  Cette décomposition est différente de celle de «  l’euro alimentaire  » 
français de l’OFPM, pour lequel on dispose, via l’Insee, des données qui 
permettent de décomposer la dépense en transferts effectivement financés 
par le consommateur « pur » (non contribuable), sans compensation des 
subventions par les taxes : voir Annexe en ligne S7.
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permet pas d’intégrer la restauration (agrégée 
à l’hébergement) ni d’exclure les produits du 
tabac dont l’impact sur la part des taxes dans 
« l’euro agroalimentaire » est potentiellement 
important.

Pour ce qui concerne le champ de l’analyse, sous 
contrainte de la nomenclature des produits, la 
consommation finale des produits agroalimen‑
taires inclut celles de tabac, de fleurs et de 
plantes et excède donc la seule consommation 
alimentaire. Par ailleurs, la consommation 
alimentaire en restauration ne peut pas être prise 
en compte, cette branche n’étant pas dissociée de 
l’hôtellerie dans la nomenclature3. Il faut aussi 
préciser que la consommation finale de services 
de santé ou d’éducation, voire de commerce et 
de transport, peut inclure une consommation 
alimentaire qui échappe à notre analyse dès lors 
qu’elle est indissociée, dans la nomenclature des 
produits, de celle de ces services : c’est le cas 
de la restauration hospitalière, scolaire ou dans 
les transports, ainsi que de l’offre de produits 
alimentaires transformés par le commerce 
non dissociée de l’activité commerciale pure4. 
Enfin, la vente directe de produits transformés 
à la ferme, qui tend à se développer aux fins 
de retenir davantage de valeur ajoutée dans 
le secteur, n’est pas prise en compte dans la 

branche «  pure  » agriculture, ce qui entraîne 
une sous‑estimation de la part de valeur ajoutée 
de l’agriculture dans la consommation finale de 
produits agroalimentaires.

3. Résultats et analyse de la 
contribution des différentes demandes 
finales à la valeur ajoutée de la 
branche agriculture
La figure I situe chacun des pays dans le plan 
défini par les contributions respectives à la 
valeur ajoutée de l’agriculture de la consom‑
mation finale domestique et de l’exportation de 
produits agroalimentaires. Nous avons ajouté 
exceptionnellement ici à la valeur ajoutée induite 
par la consommation finale de produits agroali‑
mentaires, celle venant de la consommation de 
services de restauration et d’hébergement, cette 
valeur ajoutée induite dans l’agriculture étant 
essentiellement due à une forme de consomma‑
tion alimentaire.

3.  À la différence de « l’euro alimentaire » français de l’OFPM, pour lequel 
on dispose, via l’Insee, des données qui permettent cette dissociation. 
L’Annexe en ligne S8 compare les résultats français intégrant ou non la 
restauration.
4.  Dans l’activité purement commerciale, les produits achetés et revendus 
en l’état ne sont pas des consommations intermédiaires et ne sont donc 
pas censés apparaître comme tel dans le compte de la branche retracé par 
le TES produit par produit.

Figure I – Contribution à la valeur ajoutée de la branche agriculture de la consommation finale 
de produits agroalimentaires et de l’exportation de produits agroalimentaires en 2020
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Source : calculs auteurs à partir d’Eurostat et Insee.
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La somme des deux contributions est inférieure 
à 100  % dans presque tous les pays puisque 
d’autres demandes finales contribuent, de 
façon moins importante, à la valeur ajoutée de 
la branche (immobilisation ou augmentation de 
stocks de produits agroalimentaires, demandes 
finales de produits non agroalimentaires dont 
la production mobilise cependant des produits 
agricoles  : biocarburants, par exemple, etc.). 
Cependant, elle peut être supérieure à 100 % 
dans certains pays sous l’effet d’une diminution 
de stock. Le point « M 22 » a pour coordon‑
nées les moyennes des contributions dans les 
22 pays, pondérées par les valeurs ajoutées de 
leur branche agricole.

La contribution de la consommation finale (resp. 
de l’exportation) des produits agroalimentaires à 
la valeur ajoutée de la branche dépend fortement 
du rapport de la consommation finale (resp. de 
l’exportation) des produits agroalimentaires 
domestiques à la demande finale tous produits 
domestiques au prix de base (voir Annexe en 
ligne S3, égalité [8]). D’où la position particulière 
des Pays‑Bas où les exportations agroalimen‑
taires constituent 5,5 % de la demande finale 
tous produits au lieu de 2,5 % pour la moyenne 
des pays, et contribuent très majoritairement (à 
76 %) à la valeur ajoutée de l’agriculture5, dont 
seulement 17 % est induit par la consommation 
finale des produits agroalimentaires. À l’opposé, 
en Finlande, l’exportation agroalimentaire repré‑
sente moins de 1 % de la demande finale tous 
produits et ne contribue ainsi qu’à 16 % de la 
valeur ajoutée de l’agriculture, largement induite 
par la consommation agroalimentaire. La France 
se situe dans un groupe de pays proches de la 
répartition moyenne des deux demandes finales, 
la consommation finale agroalimentaire contri‑
buant pour 56 % à la valeur ajoutée agricole du 
fait de son poids dans la demande finale tous 
produits (4 %, au lieu de 2 % pour les exporta‑
tions agroalimentaires).

Du fait de l’importance de la consommation 
finale de produits agroalimentaires pour la 
formation du revenu agricole et de l’importante 
concentration des acteurs dans l’industrie et la 
distribution alimentaire généralement observée 
en Europe, la question de la répartition de cette 
dépense des consommateurs entre l’agriculture 
et les autres activités se trouve ainsi au centre 
de débats nationaux et communautaires de poli‑
tique agricole et de droit de la concurrence qui 
constituent le contexte des études dont relève cet 
article. Mais les exportations agroalimentaires 
constituent également, pour la valeur ajoutée 
de l’agriculture, une demande finale importante 
dans la plupart des pays, voire majoritaire pour 

certains  : elle pourrait faire l’objet, avec les 
mêmes méthodes, du même type d’analyses 
que celles de la consommation finale de produits 
agroalimentaires, développées dans ce qui suit.

4. Résultats et analyse de la répartition 
de la dépense de consommation finale 
de produits agroalimentaires en 
valeurs ajoutées, taxes et importations

4.1. Les composantes de la consommation 
finale de produits agroalimentaires dans 
les 20 pays

La décomposition de la consommation finale 
agroalimentaire dans les 20 pays pour lesquels 
les données nécessaires sont disponibles (donc 
hors Allemagne et Espagne) est représentée dans 
la figure II : les pays sont classés de gauche à 
droite par ordre décroissant de part de valeur 
ajoutée induite toutes branches. La figure  III 
résume la décomposition pour la France en 
la comparant à celle de l’entité M 20 dont les 
composantes sont les moyennes de celles des 
20  pays (pondérées par leur consommation 
finale de produits agroalimentaires) et à celle 
de l’entité U 20, union consolidée des 20 pays, 
dans laquelle les montants des échanges entre 
ces pays ont été réaffectés aux ressources et 
emplois domestiques du TES consolidé6. Dans 
cette entité union des 20  pays, les parts de 
valeurs ajoutées sont ainsi supérieures à celles 
de la moyenne des 20  pays (toutes branches 
confondues : 60,6 % au lieu de 52,2 %) et les 
part des importations moindres (21,6 % au lieu 
de 30,2 %).

4.1.1. La valeur ajoutée induite toutes 
branches

La part de la valeur ajoutée totale, avant répar‑
tition par branche, varie entre un minimum de 
32,1 % en Slovaquie et un maximum de 63,2 % 
en Italie ; la part observée en France (55,4 %) 
étant supérieure à celle de la moyenne des 
20 pays (52,2 %) et à celles de 17 pays sur 19. Le 
poids des taxes et des importations conditionne 
cette part de valeur ajoutée totale.

5.  Résultat à considérer avec prudence du fait des hypothèses inhérentes 
à la construction des TES sur la séparation des exportations entre celle des 
produits domestiques et la réexportation des produits importés, laquelle, 
importante aux Pays‑Bas avec près de 50 % (« effet Rotterdam ») d’après 
le TES des importations, ne génère pas (ou très peu) de valeur ajoutée 
dans la branche agricole. De plus l’hypothèse de coefficients techniques 
identiques par produit quelle que soit la nature de la demande finale 
(consommation ou exportation) contribue à fragiliser ce résultat.
6.  Nous avons estimé les importations par produit, par utilisation et 
par pays d’origine et pays de destination à partir des tableaux entrées‑
sorties inter‑pays de la base de données «  Figaro  » (Full International 
and Global Accounts  for Research in Input‑Output) réalisé par Eurostat 
et le Centre Commun de Recherche de la Commission Européenne 
(Remond‑Tiedrez & Rueda‑Cantuche, 2019). Voir Annexe en ligne S9.
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4.1.2. Les taxes moins subventions sur les 
produits

La part des taxes (nettes de subventions sur les 
produits, du fait de la décomposition en valeurs 
ajoutées au prix de base), de 12,1 % (Roumanie) 
à 29,4 % (Finlande), différencie nettement les 
pays entre eux ; la France, à 16,9 %, est un peu 
en dessous de la moyenne. Outre la TVA, aux 
taux variables selon les pays, rappelons que ces 
taxes comprennent celles sur le tabac et l’alcool, 
aux taux très élevés dans certains pays.

4.1.3. Les importations : l’intégration 
européenne des chaînes de valeur

La part des importations distingue les pays moins 
dépendants de l’étranger pour leur production 
et leur consommation agroalimentaires (Italie : 
22,9  %, Finlande  : 26,8  %, France  : 27,8  %, 
Roumanie : 28,1 %) de ceux où les importations 
représentent près de la moitié de la dépense 
totale (Chypre et Slovaquie : 48,5 % et 47,6 %). 
Pour l’ensemble constitué par les 20  pays 
étudiés, les importations pour consommation 
finale et celles pour consommation intermédiaire 
induites par la consommation finale de produits 
agroalimentaires proviennent à 71 % de l’Union 
européenne, dont 15 % de l’Allemagne, pays 
exportateur majeur en Europe ; ces proportions 

sont pratiquement identiques pour les importa‑
tions de la France (figure IV). Dans l’ensemble 
des pays étudiés comme en France, les produits 
transformés par les industries agroalimentaires 
dominent dans les importations pour consomma‑
tion finale (figure V) ; ils constituent également 
une part importante des importations de produits 
intermédiaires, toutefois moins importante que 
celles en énergie et produits chimiques ou en 
autres produits manufacturés.

4.1.4. La structure de l’euro agroalimentaire 
en France

En France, la part de la valeur ajoutée induite 
toutes branches par la consommation agroa‑
limentaire est sensiblement supérieure à la 
moyenne tous pays, du fait d’un poids plus faible 
des taxes et, surtout, des importations. La part 
de la valeur ajoutée de l’agriculture (7,3 %) est 
supérieure à la moyenne des 20 pays (6,7 %), 
la différence est plus importante s’agissant des 
industries agroalimentaires (11,1 % en France, 
8,6 % en moyenne). La part du commerce et du 
transport dépend essentiellement du taux moyen 
de marge de commerce et de transport sur la 
consommation finale, lequel présente une forte 
hétérogénéité entre pays (voir figure  IX)  ; la 
France se situant dans la moyenne. En revanche, 
la part des autres services y est plus élevée.

Figure II – Répartition de la dépense de consommation finale de produits agroalimentaires 
au prix d’acquisition en valeurs ajoutées, importations et taxes en 2020
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Source : calculs auteurs à partir d’Eurostat et Insee.
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Figure III – Répartition de 100 € de dépense de consommation finale de produits agroalimentaires 
en valeurs ajoutées, importations et taxes en 2020
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CMT : commerce et transport ; SER : autres services ; IMP : importations pour consommation finale et intermédiaire ; TAX : taxes moins subven‑
tions sur les produits de consommation finale et de consommation intermédiaire.
Source : calculs auteurs à partir d’Eurostat et Insee.

4.2. La répartition de « l’euro 
agroalimentaire » dans les différents 
pays dépend du PIB et du poids des 
importations et des taxes

4.2.1. Variables analysées

Afin de caractériser de manière synthétique 
les différences entre pays dans la répartition 
de leur consommation agroalimentaire, nous 
réalisons une analyse en composantes prin‑
cipales  (ACP) dans laquelle les observations 

sont les 20  pays de l’UE pour lesquels nous 
disposons d’un jeu complet de données néces‑
saires, et les variables analysées sont les parts 
(en %) des valeurs ajoutées induites dans les 
différentes branches (agriculture7, industries 
agroalimentaires, autres industries, commerce, 
autres services), des taxes et des importations 
dans la consommation agroalimentaire finale. 

7.  La part de valeur ajoutée de la branche « pêche et aquaculture », par‑
tout inférieure à 1 % de la consommation agroalimentaire n’est pas prise 
en compte.
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Nous ajoutons les variables supplémentaires 
explicatives suivantes, qui n’interviennent pas 
dans la définition des composantes principales, 
mais dont les corrélations avec ces composantes 
et avec ces variables permettent d’affiner la 
lecture des résultats :
‑ �le PIB par habitant en PPA, exprimé relative‑

ment à la moyenne de l’UE ;
‑ �le niveau des prix à la consommation des 

produits agroalimentaires en PPA exprimé 
relativement à la moyenne de l’UE ;

‑ �la part de l’agriculture dans le PIB (valeur 
ajoutée de la branche rapportée au PIB) ;

‑ �la part de la consommation agroalimentaire 
dans la consommation individuelle effective.

4.2.2. Les axes structurants : taxes et 
importations s’opposent aux valeurs 
ajoutées, branches agroindustrielles 
s’opposent aux services
La figure  VI présente les corrélations des 
observations (composantes en valeurs ajoutées 

Figure IV – Origine par pays des importations induites par la consommation finale de produits 
agroalimentaires en France et dans l’ensemble des 20 pays étudiés en 2020
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Figure V – Contenu par produit des importations intermédiaires et finales induites par la consommation 
finale de produits agroalimentaires en France et dans l’ensemble des pays étudiés en 2020
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induites dans les branches, importations et taxes) 
et des variables explicatives supplémentaires 
avec les axes composites qui forment le plan 
restituant la plus forte proportion de l’inertie 
totale des données (celle‑ci s’avère être de 
74,95 % dont 45,37 % pour l’axe F1 et 28,89 % 
pour l’axe F2).

Ainsi l’axe F1 oppose le poids des importations 
et des taxes aux parts de valeur ajoutées toutes 
branches ; il est très peu expliqué par les variables 
supplémentaires  : la répartition entre taxes et 
importations d’une part et valeurs ajoutées 
d’autre part dépend ainsi très peu, par exemple,  
de la « richesse » du pays (PIB par habitant).

La variable composite qui définit l’axe  F2 
est corrélée positivement avec les poids du 
commerce et transport et des services dans la 
consommation agroalimentaire, et négativement 
avec les poids de la branche agriculture et de 
la branche des industries agroalimentaires. Cet 
axe reflète l’opposition entre, d’une part, les 
indicateurs d’un certain type de développement 
économique (PIB par habitant, niveau des prix 
agroalimentaires) et d’autre part, le poids de 
l’agriculture dans l’économie et celui de la 
consommation agroalimentaire dans la consom‑
mation individuelle totale.

Sans exposer ici les valeurs des corrélations 
entre observations et variables supplémentaires 

(voir Annexe en ligne S6), notons que le poids 
des importations est corrélé négativement avec 
les parts en valeur ajoutée des industries agroa‑
limentaires et des autres industries (ce qui est 
conforme à l’intuition) mais aussi avec la part en 
valeur ajoutée des services (ce qui l’est moins, 
les services étant a priori moins importés). En 
revanche, on ne constate pas de corrélation 
significative entre importations et part de 
l’agriculture : des pays fortement importateurs 
peuvent néanmoins avoir une consommation de 
produits domestiques induisant un partage de 
valeur ajoutée favorable à l’agriculture, par des 
effets‑volumes (consommation de produits peu 
transformés), par des effets‑prix (prix relatifs 
agricoles élevés) ou encore du fait d’un taux 
de valeur ajoutée faible dans la transformation 
industrielle des produits agricoles (également 
via des effets‑prix et/ou volumes8). Nous 
n’observons pas de corrélation significative 
entre la part du commerce et du transport et 
celle des importations, ce qui est normal, ces 
branches prenant en charge tous les produits, 
qu’ils soient domestiques ou importés. Du fait 
de la consommation intermédiaire importante 

8.  Nous ne disposons pas d’indices des prix de chacun des pays relative‑
ment aux autres, qui auraient permis d’analyser les variations entre pays 
pour une même année en termes d’effets‑volumes et d’effets‑prix entre 
pays, à l’instar de ce qui a pu être fait pour les variations dans le temps à 
l’échelle d’un seul pays, comme la France (Boyer, 2021).

Figure VI – Cercle de corrélation des composantes de la consommation agroalimentaire 
et des variables supplémentaires en 2020
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de services (financement, assurance, immobilier, 
publicité et marketing, etc.) par les activités 
commerciales et de transport, leurs parts sont 
positivement corrélées. En revanche, la part du 
commerce et du transport n’est significativement 
corrélée avec celle d’aucune autre branche, pas 
même l’agriculture. La corrélation positive 
observée entre la part de l’agriculture et celle 
des industries agroalimentaires, ainsi qu’entre 
cette dernière et les autres industries résultent 
de l’interdépendance de ces branches.

Une part des taxes plus élevée réduit évidem‑
ment la part totale des valeurs ajoutées induites 
mais d’autres déterminants agissent sur la part 
de valeur ajoutée induite dans chaque branche, 
notamment son taux de valeur ajoutée. Ces déter‑
minants tendent à décorréler la part de valeur 
ajoutée de celle des taxes : aucune corrélation 
significative (pas même négative) n’est observée 
entre la part des taxes et celle de la valeur ajoutée 
induite d’une branche quelconque. Ainsi, un 
pays dont la consommation est fortement taxée 
peut présenter des parts de valeurs ajoutées rela‑
tivement élevées dans certaines branches, aux 
dépens d’autres branches ou des importations.

Nous constatons une corrélation négative entre 
le niveau de vie évalué en PIB par habitant en 
PPA et la part de l’agriculture dans la répartition 
de la dépense agroalimentaire, la corrélation 
étant en revanche positive avec la part du 
commerce et du transport. Elle est également 
positive avec les autres services, mais apparaît 
non significative au seuil de 5 % alors que le 
suivi de « l’euro alimentaire » français en longue 
période (Boyer & Butault, 2014 ; Boyer, 2021) 
montre que l’élévation du niveau de vie tend à 
accroître la part des services dans le partage de 
la valeur et à réduire d’autant celles de l’agri‑
culture et de l’industrie (Santeramo et al., 2024).

Dans les pays à forte spécialisation agricole, 
la part de l’agriculture et celle de l’industrie 
agroalimentaire dans la consommation agroa‑
limentaire tendent logiquement à être plus 
élevées, d’où leurs corrélations positives avec 
le poids de l’agriculture dans le PIB.

L’importance de la consommation agroali‑
mentaire dans la consommation individuelle 
est corrélée de façon positive avec les parts de 
l’agriculture et des industries agroalimentaires, 
négative avec celles du commerce et transport 
et des services.

Nous n’observons aucune corrélation significa‑
tive entre les composantes en valeurs ajoutées 
et les prix agroalimentaires à la consommation, 
car les parts de valeur ajoutée induite dans les 

branches par la consommation agroalimentaire 
dépendent plutôt, entre autres, du rapport entre 
les prix de la valeur ajoutée des branches et les 
prix à la consommation, et non pas seulement 
de ces derniers.

La hausse du niveau de vie va de pair avec un 
moindre poids de l’agriculture dans l’économie 
(corrélation négative forte avec le PIB par habi‑
tant) et une moindre part de la consommation de 
produits agroalimentaires dans la consommation 
totale (idem), mais elle s’accompagne de prix 
plus élevés pour ces produits (corrélation posi‑
tive) : dans les pays à niveau de vie élevé, les 
chaînes de valeur agroalimentaires mobilisent 
davantage de transformation, de commerce et 
de services qui tendent à augmenter la valeur 
du produit fini.

4.2.3. La position des pays dans le plan 
formé par les axes composites

Sur la figure VII, les pays sont positionnés dans 
le plan (F1, F2). Au nord‑est du plan se trouvent 
projetés des pays d’Europe du Nord, à niveau 
de vie et prix à la consommation élevés, et dans 
lesquels les taxes ou les importations limitent la 
part de la valeur ajoutée dans la répartition de la 
consommation (ce d’autant plus qu’un pays se 
situe à l’est du plan), cette valeur ajoutée étant 
plutôt répartie à l’avantage du commerce ou des 
services (ce d’autant plus qu’un pays est au nord 
du plan).

Au sud‑est du plan se situent des pays à niveau 
de vie relativement moins élevé (et ce d’autant 
plus que le pays est au sud du plan), où la 
valeur ajoutée, également contrainte par les 
taxes ou les importations, présente un partage 
plus favorable à l’amont agroalimentaire qu’au 
commerce ou aux services. Les pays du quart 
sud‑ouest du plan présentent, quant à eux, une 
répartition privilégiant les valeurs ajoutées dans 
les branches amont (et ce d’autant plus qu’ils 
sont à l’ouest du plan), aux dépens des taxes 
ou des importations ; ces caractéristiques étant 
fortement marquées en Roumanie. La position 
excentrée, et donc très caractéristique, de l’Italie 
dans le quadrant nord‑ouest découle à la fois d’un 
niveau de vie relativement élevé, d’un partage 
plus favorable à la valeur ajoutée qu’aux taxes 
et aux importations et d’une répartition de cette 
valeur ajoutée plus en faveur du commerce et 
des services que de l’agriculture et de l’industrie 
agroalimentaire. Située dans le même quadrant 
que l’Italie, la position de la France est moins 
marquée : le partage entre taxes et importations 
d’une part et valeur ajoutée d’autre part est 
moins favorable à cette dernière (abscisse sur 
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F1 plus faible en valeur absolue) ; la répartition 
de la valeur ajoutée est cependant plus favorable 
à l’agriculture et à l’industrie agroalimentaire 
qu’au commerce et aux services (ordonnée sur 
F2 plus faible).

5. Analyse de la part de la valeur 
ajoutée induite dans l’agriculture par 
la consommation agroalimentaire
La valeur ajoutée induite dans la branche agri‑
culture par la consommation finale de produits 
agroalimentaires et rapportée à cette dernière, 
désignée ci‑après simplement par «  part de 
l’agriculture » est au centre des débats sur la 
répartition de la valeur dans la chaîne agroali‑
mentaire. Nous en précisons ici les déterminants. 
La part de l’agriculture est le produit du taux de 
valeur ajoutée de la branche par le coefficient 
de production agricole de la consommation 
finale de produits agroalimentaires. Nous 
définissons ce dernier comme le rapport entre 
la valeur de la production agricole induite par 
la consommation finale agroalimentaire (ou 
production nécessaire pour cette consomma‑
tion) obtenue par les calculs matriciels sur le 
TES, et la valeur totale de cette dernière, à son 
prix d’acquisition, importations finales, taxes et 
marges incluses. La part de l’agriculture dans 
la consommation agroalimentaire est donc 
évidemment corrélée positivement au taux et au 
coefficient précités, dont elle est le produit, et 
par rapport auxquels la figure VIII positionne les  
pays étudiés.

5.1. Le taux de valeur ajoutée de la 
branche agriculture

Le taux de valeur ajoutée de la branche agri‑
culture varie entre 25  % (Estonie) et 54  % 
(Italie, Espagne), autour d’une moyenne de 
41 %9, valeur également observée en France. 
Les taux les plus élevés s’observent au sud de 
l’Europe, Portugal excepté, les plus faibles au 
nord. Ces différences de taux de valeur ajoutée 
entre pays dépendent de la composition de leur 
production agricole et notamment de la part 
des productions exigeantes en main‑d’œuvre. 
Elles dépendent aussi des différences de prix 
d’un pays à l’autre, dont l’analyse supposerait 
idéalement de pouvoir construire, pour tous les 
produits agricoles et leurs consommations inter‑
médiaires, ou pour leurs valeurs ajoutées, des 
indices de prix permettant de comparer les pays 
entre eux, en distinguant les effets prix et les 
effets volumes intervenant dans les différences 
de taux de valeur ajoutée agricole.

5.2. Le coefficient de production agricole 
de la consommation agroalimentaire

Le coefficient de production agricole de la 
consommation agroalimentaire, représenté en 
figure IX, varie entre 8 % (Belgique, Pays‑Bas) 
et 26 % (Grèce), celui de la France étant à 18 %, 
soit parmi les plus élevés (avec l’Espagne, la 

9.  Les moyennes de taux mentionnées dans les paragraphes 5.1 et 5.2 
sont des moyennes non pondérées.

Figure VII – Coordonnées des pays dans le plan défini par les axes composites F2 et F1 en 2020
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Grèce, la Roumanie et la Pologne). Par défini‑
tion, il dépend du rapport entre prix agricoles à la 
production et prix agroalimentaires à la consom‑
mation finale et du rapport de volume entre 
production agricole nécessaire et consommation 
agroalimentaire. Comme évoqué ci‑dessus pour 
le taux de valeur ajoutée, une analyse des diffé‑
rences de coefficient de production en termes 
d’effets volumes et d’effet prix supposerait de 
pouvoir construire des indices de prix appro‑
priés pour les prix des produits à la production 
et pour les prix des produits agroalimentaires 
à la consommation. Par ailleurs, ce coefficient 
de production agricole dépend de deux termes 
(voir Annexe en ligne S5) : il croît avec le taux 
de production agricole domestique nécessaire 
dans la consommation de produits domestiques 
(donc sans importations finales) exprimée au 
prix de base (donc sans taxes ni marges sur 
la consommation finale)  ; tandis qu’il décroît 
avec la somme des taux de marges, de taxes et 
d’importations finales, la consommation finale 
totale au prix d’acquisition étant le dénomina‑
teur de ces taux.

Le premier terme, obtenu par calcul matriciel 
sur le TES, exprime l’importance, pour un 
rapport de prix donné, du recours aux produits 
agricoles domestiques dans les technologies de 
production des branches concourant à répondre 
à la demande de consommation finale agroali‑
mentaire, et notamment du poids des produits 

agricoles peu ou pas transformés, par opposition 
au degré de transformation et d’incorporation de 
services. Il est égal à la différence entre le taux 
de produits agricoles domestiques et importés et 
le taux d’importations agricoles pour consom‑
mation intermédiaires, la consommation finale 
de produits domestiques étant le dénominateur 
de ces taux.

Le second terme, faisant intervenir le poids des 
taxes, marges et importations finales, agrège les 
facteurs non technologiques qui, quelle que soit 
l’importance de l’agriculture dans la technologie 
de la chaîne de valeur agroalimentaire, limitent 
sa part en valeur ajoutée dans la consommation 
finale.

La figure IX montre que le taux de production 
agricole domestique et le taux de produits agri‑
coles domestiques et importés sont souvent très 
proches, les importations de produits agricoles 
intermédiaires pesant assez peu en regard de la 
mobilisation de la production domestique (sauf 
pour les Pays‑Bas, la Belgique, l’Allemagne et le 
Portugal). La somme des taux de marges, taxes 
et importations finales s’avère particulièrement 
faible en Roumanie, Pologne et Grèce  : il en 
résulte, dans ces pays où, de plus, le taux de 
production agricole est relativement élevé, un 
fort coefficient de production agricole dans la 
consommation agroalimentaire. Les taux de 
taxes et d’importation finales sont individuel‑
lement peu corrélés au coefficient de production 

Figure VIII – Taux de valeur ajoutée de la production agricole et coefficient de production agricole 
de la consommation finale de produits agroalimentaires en 2020
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Note : le taux de valeur ajoutée de la production agricole est exprimé en % de la consommation finale ; le coefficient de production agricole en % 
de la production de la branche. Voir figure I pour la signification des abréviations des 22 pays de l’UE.
Source : calculs auteurs à partir d’Eurostat et Insee.
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Figure IX – Coefficient de production agricole, taux de production agricole nécessaire, taux de produits 
agricoles nécessaires, somme des taux de taxes, de marges et d’importations finales en 2020

Taux de production agricole domestique nécessaire pour la consommation finale de produits agroalimentaires domestiques au prix de base
Taux de produits agricoles domestiques et importés nécessaires pour la consommation finale de produits agroalimentaires domestiques au prix de base
Somme des taux de marges, taxes et importations finales dans la consommation finale de produits agroalimentaires
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Note : le coefficient de production et la somme des taux de marges et de taxes sont exprimés en % de la consommation finale totale au prix 
d’acquisition ; le taux de production est exprimé en % de la consommation finale de produits domestiques au prix de base.
Voir figure I pour la signification des abréviations des 22 pays de l’UE.
Source : calculs auteurs d’après Insee et Eurostat.

agricole (la consommation de certains pays 
étant à la fois plus importée et moins taxée, et 
inversement), contrairement au taux de marges 
(figures X et XI).

Le taux d’importation finale est élevé dans des 
«  petits pays  », à production agroalimentaire 
relativement faible ou peu diversifiée au regard 
du nombre de résidents.

Figure X – Taux d’importation et de taxes finales et coefficient de production agricole de la consommation 
finale de produits agroalimentaires en 2020

Taux de taxes finales de la consommation finale de produits agroalimentaires
Taux d'importations finales de la consommation finale de produits agroalimentaires
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Note : pas de corrélation significative du taux d’importation ou du taux de taxes finales avec le coefficient de production agricole. Les taux d’impor‑
tation et de taxes finales et le coefficient de production sont exprimés en % de la consommation finale au prix d’acquisition. Voir figure I pour la 
signification des abréviations des 20 pays de l’UE.
Source : calculs auteurs d’après Insee et Eurostat.
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La part des taxes finales est délicate à analyser : 
les taux et notamment celui de la TVA sont certes 
différents selon les pays, mais la structure de 
leur assiette (notamment l’importance de la 
consommation de tabac ou d’alcool) échappe 
aux données utilisées ici  ; sur la figure IX, la 
part des taxes tend toutefois à séparer les pays 
du Nord de ceux du Sud.

Du fait de son agriculture diversifiée et d’une 
industrie agroalimentaire développée, la France 
présente un taux d’importation finale dans la 
consommation agroalimentaire de 14 %, donc 
inférieur à la moyenne des taux des autres 
pays (21 %). Son taux de taxes de consomma‑
tion finale (15 %) est également inférieur à la 
moyenne des autres pays (18 %). Ceci contribue 
à un coefficient de production agricole relati‑
vement fort (18 % au lieu de 16 %), malgré un 
taux de production agricole domestique inférieur 
à la moyenne des autres pays (44 % au lieu de 
48 %) et un taux de marge de commerce et de 
transport un peu plus élevé  : 31 % au lieu de 
28 % (figure XI).

5.3. La part de l’agriculture dans 
la répartition de la dépense de 
consommation agroalimentaire tend à 
diminuer avec la richesse nationale

Nous précisons ici un résultat déjà appréhendé par 
l’ACP. La figure XII illustre la « loi d’Engel » : la 
part de la consommation alimentaire (approchée 

ici par la consommation de produits agroali‑
mentaires) dans la consommation individuelle 
effective tous produits tend à diminuer avec la 
richesse moyenne des consommateurs, évaluée 
par le produit intérieur brut (PIB) par habitant, 
mesuré en parité de pouvoir d’achat (PPA) afin 
de permettre la comparaison entre les pays. La 
même figure montre que le poids de l’agriculture 
dans la valeur ajoutée induite par la consom‑
mation finale agroalimentaire décroît lorsque 
s’élève le PIB par habitant.

En revanche, la part du commerce et des services 
dans la valeur ajoutée induite par la consomma‑
tion finale agroalimentaire s’élève avec le PIB 
par habitant (figure XIII). Ainsi, dans les pays 
relativement plus « riches », la consommation 
agroalimentaire représente une part plus faible 
des dépenses que dans les autres pays : elle se 
caractérise par un plus fort contenu en services 
et induit relativement moins de valeur ajoutée 
en agriculture.

Comme l’a montré l’ACP, la part des importa‑
tions et celle des taxes dans la consommation 
agroalimentaire sont peu corrélées au PIB par 
habitant, et donc à la part de valeur ajoutée 
induite dans l’agriculture (cf. figure  VIII et 
Annexe en ligne S6). Le PIB par habitant inter‑
vient surtout dans la répartition des valeurs 
ajoutées induites dans les branches primaire ou 
secondaire d’une part et du commerce et des 
services d’autre part.

Figure XI – Taux de marge finale de commerce et de transport et coefficient de production agricole 
de la consommation finale de produits agroalimentaires en 2020
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Note : corrélation linéaire significative entre taux de marge finale et coefficient de production agricole : r = −0,60.
Le taux de marge et le coefficient de production sont exprimés en % de la consommation finale au prix d’acquisition.
Voir figure I pour la signification des abréviations des 20 pays de l’UE.
Source : calculs auteurs d’après Insee et Eurostat.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 546, 2025 97

La répartition de la consommation finale de produits agroalimentaires en valeurs ajoutées

Figure XII – Part de la consommation agroalimentaire dans la consommation effective et part de l’agriculture 
dans valeur ajoutée induite par la consommation agroalimentaire, en fonction du PIB / habitant en 2020
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Note  : corrélation linéaire significative entre le PIB / habitant et la part de la consommation agroalimentaire dans la consommation effective 
(r = −0,86) et entre le PIB / habitant et la part de l’agriculture dans valeur ajoutée induite par la consommation agroalimentaire (r = −0,68). 
Voir figure I pour la signification des abréviations des 20/22 pays de l’UE.
Source : calculs auteurs d’après Insee et Eurostat.

Figure XIII – Part de la consommation agroalimentaire dans la consommation effective 
et part du commerce et des services dans la valeur ajoutée induite par la consommation agroalimentaire, 

en fonction du PIB / habitant, 2020
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Note : corrélation linéaire significative négative entre le PIB / habitant et la part de la consommation agroalimentaire dans la consommation effec‑
tive (r = −0,86) ; corrélation linéaire significative positive entre le PIB / habitant et la part du commerce et des services dans valeur ajoutée induite 
par la consommation agroalimentaire (r = 0,75). Voir figure I pour la signification des abréviations des 20/22 pays de l’UE.
Source : calculs auteurs d’après Insee et Eurostat.

*  * 
*

En 2020, la répartition de la consommation finale 
de produits agroalimentaires apparaît en France 

plus favorable à la valeur ajoutée, aux dépens des 
taxes et des importations, que dans la plupart des 
autres pays de l’UE. Ce positionnement est dû à 
la fois à un taux de taxes légèrement inférieur et à 
une proportion d’importations sensiblement plus 
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faible, s’agissant en particulier des importations 
pour consommation finale, du fait de l’impor‑
tance de l’agriculture française et de la diversité 
de ses productions. Mais, à l’instar des autres 
pays européens présentant les plus hauts niveaux 
de PIB par habitant, la France se caractérise par 
une répartition de la valeur ajoutée induite par 
la consommation agroalimentaire relativement 
moins favorable à l’agriculture et aux industries 
agroalimentaires qu’à l’ensemble du commerce 
et des services. Cette caractéristique est toutefois 
moins marquée en France, où la part des valeurs 
ajoutées induites dans l’agriculture et dans les 
industries agroalimentaires est supérieure à la 
moyenne. Par rapport aux autres pays européens 
à niveau élevé de PIB par habitant, la part de 
l’agriculture est confortée, en France, par un taux 
de valeur ajoutée de la branche et un coefficient 
de production agricole dans la consommation 
finale agroalimentaire sensiblement supérieurs.

La méthode de calcul employée, bien que 
donnant des résultats un peu plus délicats à 
interpréter (avec les valeurs ajoutées au prix de 
base, voir Annexe en ligne S7) et agrégeant le 

commerce et les transports, permet de mobiliser 
uniquement les TES diffusés par Eurostat sans 
recourir à des données nationales plus détaillées 
(comprenant les subventions par produit) et pas 
toujours diffusées (comme pour la distinction 
des marges de commerce de celles de transport).

Cette approche du partage de «  l’euro agroa‑
limentaire du consommateur  » pourrait être 
améliorée, sous réserve de la disponibilité des 
données, dans les directions suivantes :
‑ �la constitution d’une série pluriannuelle, pour 

comparer les évolutions nationales de la répar‑
tition de la dépense agroalimentaire ;

‑ �la prise en compte de la restauration et le 
calage des résultats sur la dépense alimentaire 
(en excluant notamment la consommation de 
produits du tabac), à l’instar de l’analyse de l’euro  
alimentaire développée en France par l’OFPM ;

‑ �le développement de l’analyse de l’intégration 
européenne et mondiale des chaines de valeurs 
de la consommation finale agroalimentaire des 
pays de l’UE, à partir des données de la base 
Figaro d’Eurostat, succinctement abordée ici.�

Lien vers Annexe en ligne : 
www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/8641220/ES546_Boyer-Butault_Annexe-en-ligne.pdf
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